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RESUME 

Cette recherche a pour objectif de déterminer comment les agriculteurs 

malgaches voient leur relation avec leurs coop®ratives dôappartenance. 

Théoriquement et pratiquement, comprendre les tenants et aboutissants de cette 

relation est dôune importance capitale compte tenu de ses impacts sur le 

comportement des membres qui sont à la fois propriétaires de la coopérative et 

utilisateurs de ses services. Ainsi, le concept dôengagement organisationnel (EO) qui 

permet dôappr®cier le lien entre une organisation et ses membres a ®t® mobilis®. Une 

approche empirique bas®e sur des enqu°tes aupr¯s de 129 producteurs dôananas de la 

Région Itasy a été adoptée et les données ont été analysées suivant des traitements 

statistiques et des modélisations économétriques. Les résultats révèlent que le 

concept dôEO, qui renferme cinq dimensions distinctes, est parfaitement applicable 

aux adhérents des coopératives et que ces derniers peuvent être catégorisés suivant le 

niveau de développement de ces dimensions au niveau de chaque membre. Par 

ailleurs, les caractéristiques intrinsèques des ménages et de leur exploitation agricole 

représentent des déterminants majeurs du développement des différentes formes de 

ce lien dôattachement des sociétaires à leur coopérative ; ils suggèrent donc que les 

différentes parties prenantes intervenant auprès de ces structures, notamment leurs 

administrateurs, doivent prendre en compte la nature, les formes et les déterminants 

de ce construit de comportement  de la part des sociétaires pour assurer le 

développement, la performance et la pérennité des coopératives agricoles. 

Mots clés : Adhérents, Coopératives agricoles, Engagement organisationnel, Itasy, 

Madagascar 
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ABSTRACT 

The objective of the present research is to determine how Malagasy farmers 

view their relationship with their cooperatives. Theoretically and practically, 

understanding the ins and outs of this relationship is of paramount importance given 

its potential impacts on the behavior of those members who are both owners of their 

cooperative and users of its services. Thus, the concept of organizational 

commitment (OC), developed by researchers to assess the link between an 

organization and its members, has been used. An empirical approach based on 

surveys on 129 pineapple producers in the Itasy Region was adopted and the data 

were analyzed using statistical processing and econometric modeling. The results 

reveal that the concept, which takes in five distinct dimensions, is perfectly 

applicable to cooperative members and the later can be categorized according to the 

level of development of these dimensions for each member. Moreover, the intrinsic 

characteristics of households and their farms are major determinants of the 

development of the different forms of this bond of attachment of the members to 

their cooperative, they therefore suggest that the different stakeholders intervening 

with these structures, particularly their directors, must take into account the nature, 

forms and determinants of this construct of behavior on the part of the members to 

ensure the development, performance and sustainability of agricultural cooperatives. 

Keywords : Members, Agricultural cooperatives, Organizational commitment, 

Itasy, Madagascar 

 

INTRODUCTION  

Définie comme « une association autonome de personnes volontairement 

réunies pour satisfaire leurs aspirations et leurs besoins économiques, sociaux et 

culturels communs au moyen dôune entreprise dont la propri®t® est collective et o½ le 

pouvoir est exercé démocratiquement » (ACI, 1995), les coopératives sont des 

structures hybrides de forme unique et originelle, à la fois sociale et économique 

(Levi Y. & Davis P., 2008 ; Novkovic S., 2008). Elles sont la propriété commune 

des membres et sont contrôlées par ces derniers. LôOCDC (2007) pr®cise que côest la 

forme la plus entrepreneuriale des entreprises de lôEconomie Sociale et Solidaire et 

cela leur permet dô°tre un maillon fort de la lutte contre la pauvret®. A Madagascar, 

les structures coopératives ont ®t® lôun des instruments dôintervention ®tatique dans 

le domaine de lôagriculture surtout durant la p®riode postcoloniale ; mais après les 

expériences négatives des années soixante-dix, le mouvement coopératif malgache a 

connu une certaine stagnation (Droy I., 1993; Ramanankonenana T. M., 2018). Ce 

nôest quô¨ partir des ann®es deux mille quôil a de nouveau repris son envol et côest 

dans le domaine de lôagriculture quôon enregistre lô®volution la plus marquante de ce 

renouveau surtout depuis 2010 (MIDSP, 2017). 
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A part les sept principes qui confèrent lôoriginalit® et la particularit® des 

structures coopératives (ACI, 1995), il est largement reconnu que compte tenu de la 

double qualit® de leurs membres, ¨ la fois propri®taires et utilisateurs de lôentreprise, 

leur développement et leur performance dépendent profondément du comportement 

de leurs membres. Dans ce cadre, Fulton J. R. et Adamowicz W. L. (1993) avancent 

que l'engagement et le patronage des membres ont toujours été des ingrédients 

essentiels à la survie des coopératives et à leur santé économique. Par ailleurs, Fulton 

M. (1999) insiste sur le fait que cet engagement est fondamental parce qu'il permet 

dôappr®cier dans quelle mesure une coop®rative se distingue d'une entreprise 

capitaliste. Néanmoins, la réalité et les résultats des recherches de ces dernières 

années montrent que les membres des coopératives ne se comportent pas toujours 

comme il le faudrait. Plusieurs facteurs concourent ¨ lôadoption de ces attitudes et 

comportements de la part des sociétaires.  

Parmi ces facteurs, lôanalyse du r¹le et de lôimportance de lôengagement 

organisationnel (EO) des soci®taires attire de plus en plus lôattention des chercheurs. 

Bakhshi, A. et al. (2011) ont conclu que côest une variable centrale ¨ la 

compr®hension des comportements organisationnels des acteurs. LôEO est d®fini 

comme le lien dôidentification et dôimplication qui se joue entre lôorganisation et ses 

membres (Porter et al, 1974 ). Pour leur part, Meyer J. P. et Allen N. J. lôont d®fini 

comme « un ®tat psychologique caract®risant la relation dôun employ® avec son 

organisation et ayant des implications sur la décision de rester ou non membre de 

lôorganisation » (Meyer J. P. & Allen N. J., 1991 ; Allen N. J. & Meyer J. P., 1996). 

Il est généralement admis que lôEO renferme un certain nombre de dimensions mais 

il nôy a pas encore de consensus entre les auteurs sur le nombre exact de ces 

dernières. De même, bien que le nombre de recherches y afférentes ne cessent 

dôaugmenter, des questions se posent toujours sur la nature, les déterminants et les 

impacts de ce lien entre membres et organisation dôappartenance. En outre, les 

études portant sur les structures coopératives par rapport à ce concept ne font que 

commencer et les résultats y afférents restent mitigés et méritent encore des 

approfondissements. Ainsi, la problématique soulevée par cette étude est de savoir 

comment les agriculteurs malgaches perçoivent-ils leur relation avec leur 

coop®rative dôappartenance ? Trois questions de recherche sont posées : Dans quelle 

mesure le concept dôEO peut-il être mobilisé pour apprécier la relation entre les 

adh®rents et leur coop®rative dôappartenance ? Dans quelle mesure les différentes 

dimensions de lôEO permettent-elles de catégoriser les agriculteurs adhérents de 

coopératives ? Et, quels sont les facteurs d®terminants du niveau dôEO des 

agriculteurs vis-à-vis de leur coop®rative dôappartenance ? Lôobjectif global de la 

recherche consiste donc à déterminer la manière dont les adhérents des coopératives 

agricoles perçoivent leur relation avec celles-ci. Par rapport à cet objectif, trois 

objectifs sp®cifiques sont formul®s : analyser lôapplicabilit® du concept 

dôengagement organisationnel pour appr®cier la relation entre les adh®rents et leur 
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coop®rative dôappartenance ; d®terminer les diff®rentes cat®gories dôagriculteurs 

suivant leur niveau dôengagement organisationnel envers leur coop®rative 

dôappartenance ; et, mettre en exergue les facteurs d®terminants du niveau dôEO des 

agriculteurs adhérents des coopératives. Des hypothèses de recherche sont avancées : 

Les cinq dimensions ind®pendantes de lôEO permettent dôappr®cier le r®el 

engagement des sociétaires vis-à-vis de leur coop®rative dôappartenance ; le niveau 

dôengagement des soci®taires ¨ travers ses cinq dimensions indépendantes permet de 

catégoriser les agriculteurs adhérents des coopératives ; et, les caractéristiques 

individuelles et les caractéristiques des exploitations agricoles affectent le niveau 

dôEO des soci®taires. Les r®sultats portent sur les points suivants : lôapplicabilit® du 

concept dôEO pour appr®cier la relation entre les adh®rents et leur coop®rative 

dôappartenance sera analys®e ; les diff®rentes cat®gories dôagriculteurs suivant leur 

niveau dôEO envers leur coop®rative dôappartenance seront déterminées ; et, les 

facteurs d®terminants du niveau dôengagement organisationnel des agriculteurs 

adhérents des coopératives seront mis en exergue. 

MATERIELS ET METHODES  

Zone dô®tude, collecte et traitement de donn®es 

L'étude a été réalisée dans la Région Itasy se trouvant entre 17,76° et 19,46° de 

latitude sud, et 45,48° et 47,08° de longitude Est. Côest une des principales zones de 

production dôananas de Madagascar. La r®gion se trouve ¨ environ 40km ¨ lôouest de 

la capitale qui est la plus grande zone de consommation de toute lôĊle. Environ 85% 

de la population de la région est agraire. Les moyens de subsistance locaux 

d®pendent principalement de lôagriculture et de l'®levage. Les principales cultures 

locales sont les cultures vivri¯res, maraich¯res et industrielles dont lôananas. La 

topographie de la zone offre un microclimat propice au développement de ces 

cultures. 

Un questionnaire structuré a été administré pour recueillir des données auprès 

d'un échantillon de petits exploitants producteurs dôananas pendant le premier 

trimestre 2018, correspondant à la haute saison de la production. Six coopératives, 

âgées de plus de deux ans, ont été sélectionnées délibérément parmi les neuf 

coopératives de la région. La taille de lô®chantillon a ®t® d®finie suivant la m®thode 

Lot Quality Assurance Sampling (Core Group, 2008). Ainsi, vingt (20) chefs de 

ménages ont été enquêtés dans chaque coopérative. Ces producteurs ont été choisis 

au hasard à partir d'une liste fournie par les responsables du programme 

PROSPERER charg® dôassister les producteurs dans leur entreprise. Toutefois, pour 

lôune de ces coop®ratives, ce nombre a ®t® ramen® ¨ trente (30) compte tenu du 

nombre de ses membres plus ou moins important que les cinq autres. Au final, cent 

vingt-neuf questionnaires ont ®t® trait®s apr¯s ®limination dôun questionnaire 

défaillant.  
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Le traitement de donn®es qui sôest fait sur plusieurs ®tapes 

successives commençant par des analyses descriptives puis des modélisations 

économétriques en passant par des analyses statistiques approfondies et la 

mobilisation de plusieurs outils dôanalyses a ®t® de rigueur. Ainsi, la saisie et 

lôapurement des donn®es ont ®t® faits sur le logiciel Sphinx 5.0 ; les analyses de 

corr®lation et les tests statistiques ont ®t® r®alis®s ¨ lôaide du logiciel SPSS 24.0. Par 

ailleurs pour les mod¯les dô®quation structurelle, le module AMOS 24 du logiciel 

SPSS a été choisi. Enfin, pour les modélisations économétriques, le logiciel Stata 13 

a été retenu. 

Démarche de vérification des hypothèses  

La v®rification de lôhypoth¯se avan­ant que ç les cinq dimensions 

ind®pendantes de lôEO permettent dôappr®cier le r®el engagement des soci®taires vis-

à-vis de leur coop®rative dôappartenance » a passé par trois étapes : une Analyse 

Factorielle Confirmatoire (AFC), une analyse de fiabilité et de validité convergente 

de lô®chelle de mesure, et une analyse de corr®lation bivari®e par le biais de 

statistiques descriptives et corr®lations entre les variables. LôAFC a ®t® entreprise 

pour déterminer la structure factorielle des données tout en mettant en exergue la 

contribution de chaque item vis-à-vis de son facteur dôappartenance. Cette ®tape a 

aussi permis de vérifier la validité discriminante des différentes échelles de mesure. 

Pour ce faire, des modèles alternatifs ont été analysés afin de vérifier si certaines 

dimensions du concept gagneraient à être fusionnées. Il est à noter que ce test de 

différents modèles a été dicté par le souci soulevé par différents auteurs concernant 

la relation trop serrée entre certaines de ces dimensions notamment les dimensions 

« Affective et Normative », les sous-dimensions « Grand sacrifice » et le « Manque 

dôopportunit®s » de la dimension calculée du concept.  

Les variables suivantes ont été mobilisées : 

­ EOA : Engagement Organisationnel Affectif 

­ EON : Engagement Organisationnel Normatif 

­ EOI : Engagement Organisationnel par Internalisation 

­ EOC_S : Engagement Organisationnel Calculé grands sacrifices 

­ EOC_A : Engagement Organisationnel Calcul® par manque dôalternatives. 

La finalité de la première étape consiste à présenter huit modèles dô®quation 

structurelle. Pour lôanalyse de fiabilit® et de validit® convergente des ®chelles de 

mesure, lôanalyse des alphas de Chronbach a ®t® de mise pour valider la coh®rence 

interne des différents items composant les différents facteurs retenus. La troisième 

®tape a consist® ¨ faire lôanalyse de corr®lation entre les diff®rentes dimensions de 

lôEO pour voir la relation dôassociation entre elles, prises deux ¨ deux.  
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Pour la v®rification de lôhypoth¯se avan­ant que ç le niveau dôengagement des 

sociétaires dans ses cinq dimensions indépendantes permet de catégoriser les 

agriculteurs adhérents des coopératives », deux étapes successives et 

compl®mentaires ont aussi ®t® suivies. Dôabord, une premi¯re cat®gorisation des 

sociétaires a été faite suivant les cinq facteurs de lôEO en utilisant la Classification 

Ascendante Hiérarchique (CAH). Cette méthode de classification est basée sur le 

calcul de la dissimilarité et le regroupement des observations. La distance de Khi2 a 

été utilisée comme indice de dissimilarité et la méthode de Ward comme méthode 

dôagr®gation. Apr¯s cette cat®gorisation, le recours ¨ lôAnalyse Factorielle 

Discriminante (AFD) a été de rigueur pour voir si chaque classe se distingue bien les 

unes des autres. A partir de ces techniques, lôappr®ciation du niveau dôEO des 

sociétaires pour chaque classe est obtenue en comparant leur moyenne respective et 

surtout en comparant chaque moyenne par rapport ¨ la moyenne de lô®chantillon. 

Pour la v®rification de lôhypoth¯se avan­ant que çles caractéristiques 

individuelles et les caractéristiques des exploitations agricoles affectent le niveau 

dôEO des soci®tairesè, deux ®tapes ont ®t® consid®r®es. Dôabord, une s®rie de tests 

statistiques a ®t® entreprise pour d®terminer la relation dôassociation entre les 

caract®ristiques des exploitations agricoles et leur niveau dôEO. Diff®rents tests ont 

été mobilisés compte tenu de la nature de la variable mise en relation. Le test de 

Chi2 a été utilisé pour les variables qualitatives de type nominal tandis que le test de 

Kruskal-Wallis a été mobilisé pour les variables ordinales. Pour les variables 

continues, lôanalyse de la variance ou ANOVA a ®t® appliqu®e. Les variables 

mobilisées pour apprécier les caractéristiques des ménages sont décrites dans le 

Tableau 1. 

Tableau 1 : Récapitulatif des variables mobilisées 

Variables Codes 
Type de 

variable 
Modalités 

Age du chef de ménage age_cm Continue ] 20 ï 100 [  

Genre du chef de ménage sexe_cm 
Nominale - 

Binaire 
0 = femme / 1 = homme 

Niveau dô®ducation du chef de m®nage éduc_cm Ordinale 

1 = aucune / 2 = primaire 

3 = secondaire / 4 = lycée 

ou + 

Appartenance à une OP  mbr_OP 
Nominale - 

Binaire 
0 = non / 1 = oui 

Exercice dôune responsabilit® quelconque  resp_soci 
Nominale - 

Binaire 
0 = non / 1 = oui 

Nombre de personnes vivant dans le 

ménage  
taille_mng Continue [ 1 ï 100 [ 

Niveau dô®ducation le plus ®l¯ve des 

autres membres du ménage  
éduc_autre Ordinale 

1 = aucune / 2 = primaire 

3 = secondaire / 4 = lycée 

ou + 

Parcelle de terre destinée à la production 

de lôananas  
terre_ana Continue ]0 ï 1000[ (en ares)  
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Parcelle de terre destinée pour les autres 

productions  
autre_terre Continue ]0 ï 1000[ (en ares)  

Nombre de bîufs d®tenus par le m®nage  zébus Continue [ 0 à 100 [ 

Production animale en unité tropicale de 

bétail (UTB) 
animal_utb Continue [ 0 à 100 [ 

Le ménage possède-t-il une (ou des) 

charrette(s) 
charette 

Nominale - 

Binaire 
0 = non /1 = oui 

Exercice dôune activit® non agricole  ANA 
Nominale - 

Binaire 
0 = non / 1 = oui 

Distance entre foyer et Chef-lieu de 

District  
Dist_distr Continue [30 - Ð [ (en minutes) 

Après les tests statistiques, la deuxième étape a consisté en une modélisation 

économétrique entreprise pour déterminer les variables qui expliquent le niveau 

dôEO des adh®rents. Le mod¯le de logistique multinomiale a ®t® appliqu® compte 

tenu de la nature nominale de la variable dépendante représentée par la classe 

dôappartenance des agriculteurs suivant leur niveau dôEO. Lôestimation du mod¯le 

est faite en utilisant le maximum de vraisemblance. Lôobjectif est donc de mod®liser 

la probabilit® dôappartenance dôun m®nage ¨ lôune des classes tenant compte dôune 

classe de référence. Pratiquement, le coefficient relatif à chaque variable explicative 

se rapporte au rapport entre la probabilité de choisir une catégorie de résultats et la 

probabilité de choisir la cat®gorie de r®f®rence. Ce coefficient est lôexponentiel des 

coefficients des équations linéaires calculées dans les algorithmes relatifs à chaque 

estimation logistique ; ce qui donne des coefficients de régression correspondant aux 

ratios de risque relatif (RRR) pour un changement unitaire de la variable prédictive. 

Son interprétation se fait à partir de la formule : [Probabilité = (RRR - 1) * 100]. 

Pour cette modélisation, les variables explicatives sont codées et résumées dans le 

Tableau 1.  

RESULTAT  

Applicabilit® du concept dôengagement organisationnel aux agriculteurs 

malgaches membres des structures coopératives 

Les diff®rents mod¯les dô®quation structurelle et leurs analyses 

Huit mod¯les ont ®t® obtenus. Dôabord, les modèles 1 et 2 comprennent deux 

facteurs : pour le premier modèle, l'un des facteurs regroupe les items de la 

dimension calculée de l'implication, l'autre regroupe les items des dimensions 

« affective », « normative è et dôç internalisation ».  

Pour le deuxième modèle, l'un des facteurs regroupe les items des dimensions 

affective et normative de l'implication ; l'autre regroupe les items des dimensions 

calculée avec ses sous-dimensions, et dôinternalisation de lôengagement.  
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Les modèles 3 et 4 comptent tous les deux 3 facteurs à savoir la dimension 

calculée sacrifice qui constitue le premier facteur, la dimension calculée alternative 

pour le second et enfin, le dernier facteur regroupant les items des dimensions 

affective, normative et dôinternalisation.  

Les modèles 5, 6 et 7 comptent 4 facteurs chacun : lôimplication affective, 

lôimplication normative, lôimplication calcul®e et lôimplication par internalisation 

pour le modèle 5 ; lôimplication calcul®e sacrifice, lôimplication calcul®e alternative, 

lôimplication normative et un quatrième facteur mêlant implication affective et 

implication par internalisation pour le modèle 6 ; le septième modèle comprend  

lôimplication calcul®e sacrifice, lôimplication calcul®e alternative, lôimplication par 

internalisation, et un quatrième facteur qui associe lôimplication affective et 

normative.  

Enfin, le modèle 8 compte 5 facteurs : EO affectif, EO normatif, EO calculé 

grand sacrifice, EO calcul® manque dôalternatives, et EO par internalisation.  

Les r®sultats des diff®rents mod¯les dô®quation structurelle (Tableau 2) pour la 

r®alisation de lôAFC montrent que le concept renferme cinq dimensions bien 

distinctes. En effet, ces résultats montrent que le modèle à 5 facteurs affiche une 

amélioration significative des différents paramètres à considérer par rapport aux 

autres modèles. Il en est ainsi du cas du rapport ɢĮ/ ddl affichant la plus faible valeur 

(1,38). Ce modèle améliore également les scores des deux indices incrémentaux que 

sont le Goodness of Fit Index (GFI) et le Comparative Fit Index (CFI). Ces indices 

sont tous les deux biens supérieurs ̈  0,8. Lôindice de mesure de parcimonie 

« Consistent Akaikeôs Information Criterion » (CAIC) est le plus faible dans le cadre 

de ce modèle à 5 facteurs (551,8) ; ce qui indique sa supériorité.  

Enfin, le score obtenu en matière de Root Mean Square Error of Approximation 

(RMSEA) est également indiqué dans ce modèle plus que dans les autres, et atteint 

0,05 signalant un degr® dôajustement aux donn®es tr¯s satisfaisant (<0,08). 

Tableau 2 : Résultats des différents modèles dô®quation structurelle (AFC) 

Modèles  ɢĮ ddl ɢĮ/ddl GFI  CFI  CAIC  RMSEA 

Modèle 1_2facteurs 826,05 188 4,39 ,53 ,59 1078,03 ,16 

Modèle 2_2 facteurs 746,52 188 3,97 ,56 ,64 998,49 ,15 

Modèle 3_3 facteurs 720,54 186 3,87 ,57 ,65 984,23 ,15 

Modèle 4_3 facteurs 512,92 186 2,76 ,69 ,79 776,62 ,12 

Modèle 5_4 facteurs 513,34 183 2,81 ,66 ,79 794,61 ,12 

Modèle 6_4 facteurs 484,49 183 2,65 ,66 ,80 765,77 ,11 

Modèle 7_4 facteurs 353,19 183 1,93 ,78 ,89 634,46 ,09 

Modèle 8_5 facteurs 247,06 179 1,38 ,85 ,96 551,77 ,05 
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ɢĮ : Chi2 CFI : Comparative Fit Index 

ddl : Degré de liberté CAIC : Consistent Akaikeôs Information Criterion 

GFI : Goodness of Fit Indexe RMSEA : Root Mean Square Error of Approximation 

La coh®rence interne de lô®chelle de mesure 

La coh®rence interne de lô®chelle de mesure mobilis®e est bonne (Tableau 3). 

Les indices y afférents sont largement satisfaisants (l>,7). Il en est de même pour les 

alphas de Cronbach qui dépassent largement aussi le seuil minimal acceptable de cet 

indice (>,7). Il faut préciser que les contributions factorielles (loadings) présentées 

sont celles issues de l'AFC menée sous AMOS et concernent le modèle à 5 

dimensions. 

Tableau 3 : Analyse de fiabilité des échelles de mesure 

Echelle EOA EON EOI EOC_S EOC_A 

Nombre dôitems 

conservés/initial 
5 / 6 5 / 6 5 / 5 3 / 3 3 / 3 

Loadings 0,78<l<0,82 0,70<l<0,85 0,77<l<0,81 0,79<l<0,81 0,82<l<0,84 

Alpha de 

Chronbach 
0,89 0,88 0,88 0,84 0,86 

EOA : Engagement Organisationnel Affectif EOI : Engagement Organisationnel par Internalisation 

EON : Engagement Organisationnel 

Normatif 

EOC_S : Engagement Organisationnel Calculé grands 

sacrifices 

EOC_A : Engagement Organisationnel Calculé par manque dôalternatives 

Par ailleurs, les r®sultats de lôAFC ont montr® que seuls deux items ont ®t® 

supprim®s. Il sôagit dôun item de la dimension affective (EOA) et dôun item de la 

dimension normative (EOM) (Tableau 3). Ces résultats ont été confirmés par les 

r®sultats de lôanalyse de fiabilit® des ®chelles de mesure. En effet, ces items ont ®t® 

supprimés à cause de leur trop faible contribution factorielle (loading<0,5) que ce 

soit sur la dimension affective ou sur la dimension normative. De plus, lôanalyse de 

lôalpha de Chronbach relatif aux diff®rentes dimensions de lôEO a montr® que celui-

ci est meilleur quand les deux items défaillants sont supprimés.  

Lôanalyse de corr®lation bivari®e par le biais de statistiques descriptives  

et corrélations entre les variables 

Les corr®lations sont toutes statistiquement significatives et dôune intensit® 

moyenne (Tableau 4) ; elles varient entre 0,33 et 0,56. Par ailleurs, il est à noter que 

les diff®rentes corr®lations bivari®es entre les dimensions de lôEO sont toutes 

positives indiquant que celles-ci évoluent dans le même sens mais à des degrés 

différents.  
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Tableau 4 : Statistiques descriptives et corrélations entre les variables 

 Moyenne Ecart-Type EOA EON EOI EOC_S EOC_A 

EO Affectif 3,17 0,83 1     
EO Normatif 3,42 0,91 ,49** 1    
EO Internalisation 3,21 0,75 ,41** ,39** 1   
EOC_ Sacrifices 1,59 0,47 ,42** ,54** ,49** 1  
EOC_ Alternatives 1,61 0,52 ,33** ,44** ,44** ,56** 1 

**  : corrélations significatives à 1%  

EOA : Engagement Organisationnel Affectif EOI : Engagement Organisationnel par Internalisation 

EON : Engagement Organisationnel 

Normatif 

EOC_S : Engagement Organisationnel Calculé grands 

sacrifices 

EOC_A : Engagement Organisationnel Calcul® par manque dôalternatives 

 
Classification des soci®taires par rapport ¨ leur niveau dôengagement 

organisationnel à travers leurs 5 dimensions 

La CAH a abouti ¨ lôexistence de trois classes dôagriculteurs distinctes suivant 

leur niveau dôEO ¨ travers les cinq dimensions, r®sultats confirm®s par lôAFD 

(Figure 1). Aucune affectation des individus entre les diff®rentes classes nôa ®t® 

enregistrée. Le Tableau 5 décrit les 3 classes avec leurs caractéristiques respectives, 

le niveau dôEO des soci®taires d®terminant significativement leur appartenance ¨ 

lôune ou lôautre des classes. 

La Classe 1, marquée par les sociétaires indifférents, regroupe 29% de 

lô®chantillon et est caract®ris®e par des soci®taires ayant un niveau dôEO affectif 

moyen (M = 20,74) et un niveau dôEO normatif (M = 17,21), calcul® (AOC_S, M = 

8,34, EOC_A M = 8,32) et par internalisation (M = 18,8) faibles. Cette classe 

rassemble donc les sociétaires qui sont plus ou moins indifférents par rapport à leur 

coopérative sauf sur le plan émotionnel.  

La Classe 2 regroupe 52% des agriculteurs et qui ressentent un fort sentiment 

dôappartenance ¨ leur coop®rative aussi bien sur le plan ®motionnel (M = 25,99), 

normatif (M = 28,46) que continuation (M = 12,77) et qui ont internalisé les valeurs 

de celle-ci (M = 24,76). Tous les chiffres sont élevés comparés à ceux des autres 

classes.  

La Classe 3 rassemble les agriculteurs qui ont un EO affectif faible (M = 13,71) 

et un engagement normatif (M = 22,13), calculé [AOC_S, (M = 11,21), un EOC_A 

(M=10,92)] et par internalisation (M = 21, 96) dont les valeurs sont moyennes. Cette 

classe (19%) regroupe donc ceux qui ne sôattachent pas ®motionnellement ¨ leur 

coop®rative dôappartenance mais qui d®veloppent un certain sentiment dôobligation 

dôy rester et qui ont ainsi internalisé leurs valeurs. 
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Figure 1 : R®sultats de lôAnalyse Factorielle Discriminante (AFD) 

Tableau 5 : Caractéristiques des classes  

Classe \ Variable EOA EON EOI EOC_S EOC_A 

CLASSE 1. Sociétaires indifférents (29%) 20,74 17,21 18,68 8,34 8,32 

CLASSE 2. A Fort sentiment dôappartenance (52%) 25,99 28,46 24,76 12,76 13,12 

CLASSE 3. Agriculteurs à faible EO affectif (19%) 13,71 22,13 21,96 11,21 10,92 

 

EOA : Engagement Organisationnel Affectif EOI  : Engagement Organisationnel par Internalisation 

EON : Engagement Organisationnel Normatif EOC_S : Engagement Organisationnel Calculé grands sacrifices 

EOC_A : Engagement Organisationnel Calcul® par manque dôalternatives 

Les déterminants du niveau dôengagement organisationnel des soci®taires 

Les résultats des tests statistiques (Tableau 6) montrent que les trois classes, qui 

caract®risent le niveau dôEO des soci®taires, diff¯rent par rapport ¨ lô©ge et le niveau 

dô®ducation du chef de m®nage, la taille du m®nage, le niveau dô®ducation le plus 

élevé des autres membres du ménage et la possession de charrettes pour des 

p_value<0,05. Il se trouve que la moyenne dô©ge des chefs de m®nage de la Classe 2 

est significativement supérieure à celle de la Classe 1 et inférieure à celle de la 

Classe 3. Par contre, vis-à-vis de la possession de charrette, les ménages de la Classe 

1 sont plus nantis que ceux des deux autres classes. Toutefois, il faut mentionner que 

les trois classes affichent aussi des différences par rapport à la superficie des terres 

destin®es ¨ la production de lôananas et la distance entre le foyer respectif des 

ménages et le chef-lieu de district mais ces diff®rences ne sont significatives quô¨ 

10%. 
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Tableau 6 : Caract®ristiques de lô®chantillon et Relation entre caract®ristiques des 

m®nages et leur niveau dôEO 

Variables 

Echantillon Total 

 

(n=129) 

Classe_1  

Sociétaires 

indifférents   

(n=37) 

Classe_2  

A Fort sentiment 

dôappartenance 

(n=68) 

Classe_3  

Agriculteurs à faible 

affectif   

(n=24) 

Tests 

Statistique

s 

M E-T M E-T M E-T M E-T Test p

_

v

a

l

. 

âge_cm 47,12 8,96 44,38 9,42 47,43 8,57 50,50 8,35 ANOV

A 

0

,

0

3 

sexe_cm 0,93 0,26 0,86 0,35 0,96 0,21 0,96 0,20 Khi2 0

,

1

8 

éduc_cm 2,61 0,96 2,41 1,12 2,57 0,89 3,04 0,81 K-W 0

,

0

3 

mbr_OP 0,29 0,46 0,30 0,46 0,32 0,47 0,21 0,41 Khi2 0

,

5

7 

resp_soci 0,17 0,38 0,22 0,42 0,15 0,36 0,17 0,38 Khi2 0

,

6

7 

taille_mng 6,12 2,04 5,41 1,62 6,53 2,18 6,04 1,94 ANOV

A 

0

,

0

2 

éduc_autre 2,73 0,99 2,73 0,93 2,60 1,02 3,08 0,93 K-W 0

,

1

4 

terre_ana 100,21 38,05 93,30 38,75 107,46 38,51 90,33 32,46 ANOV

A 

0

,

0

7 

autre_terre 68,24 19,97 63,84 18,67 70,00 20,76 70,04 19,34 ANOV

A 

0

,

2

9 

zébus 1,65 1,75 1,92 1,69 1,57 1,66 1,46 2,08 ANOV

A 

0

,

5

3 

animal_utb 0,49 0,43 0,55 0,48 0,51 0,43 0,36 0,33 ANOV

A 

0

,

2

2 

charette 0,19 0,39 0,35 0,48 0,13 0,34 0,08 0,28 Khi2 0

,

0

1 

ANA 0,33 0,47 0,27 0,45 0,31 0,47 0,46 0,51 Khi2 0

,

2

8 

Dist_distr 187,21 64,47 172,49 63,06 199,63 64,40 174,71 62,08 ANOV

A 

0

,

0

7 

 

 

âge_cm : 

 

Age du chef de ménage 

 

sexe_cm : 

 

Sexe du chef de ménage éduc_cm : Niveau dô®ducation du chef de m®nage taille_mng

 : 

Taille du ménage 

Mbr_OP  : Membre ou non dôune autre organisation paysanne terre_ana 

: 

Parcelle de terre destinée à la production de 

lôananas resp_soci : Exercice dôune responsabilit® sociale au niveau de la 

communauté 

éduc_autr

e : 

Niveau dô®ducation le plus ®lev® des autres 

membres du ménage autre_terr

e : 

Parcelle de terre destinée pour les autres productions zébus : Nombre de têtes de zébus en possession du 

ménage charrette : Possession de charrette ANA : Exercice dôactivit®s non agricoles 

animal_ut

b : 

Nombre des autres animaux détenus par le ménage en 

unité tropicale de bétails 

Dist_distr 

: 

Distance entre le foyer du ménage et le 

chef-lieu de district M :  

E-T :                  

 

Moyenne 

Ecart-Type 

 

 

 K-W : Kruskal-Wallis 

 

Les résultats de la modélisation économétrique (Tableau 7) montrent que la 

probabilit® dôappartenance dôun m®nage ¨ lôune ou lôautre des trois classes peut °tre 

expliquée par ses caractéristiques sociodémographiques. En effet, le modèle est 

statistiquement significatif à un seuil de 5% (LR chi2 = 61,26 ; p_value <0,05) et 

lôensemble des variables exog¯nes expliquent 23,54% de la variation de la variable 

dépendante. Il faut mentionner que la Classe 2 a été automatiquement sélectionnée 

comme étant la Classe de référence dans la modélisation.  
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Tableau 7 : Influence des caractéristiques des ménages sur leur niveau 

dôengagement organisationnel 

Régression Logistique Multinomiale  Nombre d'observations = 129 
 LR chi2(28) = 61,26 
 Prob > chi2 = 0,0003 

Log likelihood = -99,481515  Pseudo R2 = 0,2354 

 
Classe RRR Err. Stand z P>z [95% Intervalle de Confiance] 

1     âge_cm 1,01482 0,03249 0,46 0,646 0,95309 1,08054 

sexe_cm 0,13756 0,13175 -2,07 0,038 0,02105 0,89893 

éduc_cm 0,94457 0,26325 -0,20 0,838 0,54702 1,63105 

mbr_OP 0,53747 0,31258 -1,07 0,286 0,17192 1,68030 

resp_soci 1,51922 0,96518 0,66 0,510 0,43736 5,27717 

taille_mng 0,66856 0,10010 -2,69 0,007 0,49853 0,89657 

éduc_autre 1,68150 0,49431 1,77 0,077 0,94508 2,99173 

terre_ana 0,98348 0,00767 -2,14 0,033 0,96857 0,99862 

autre_terre 0,96760 0,01503 -2,12 0,034 0,93860 0,99751 

zébus 1,12749 0,16748 0,81 0,419 0,84269 1,50853 

animal_utb 1,65718 0,91572 0,91 0,361 0,56107 4,89467 

charette 1,88753 1,21864 0,98 0,325 0,53252 6,69040 

ANA 0,69509 0,39643 -0,64 0,524 0,22729 2,12573 

Dist_distr 0,99157 0,00409 -2,05 0,040 0,98357 0,99962 

Constante 816,9260 2 062,082 2,66 0,008 5,80206 115 022,600 

2                                                    (Classe de référence ou base outcome) 

3 âge_cm 1,07969 0,04439 1,87 0,062 0,99610 1,17028 

sexe_cm 0,56187 0,74108 -0,44 0,662 0,04236 7,45289 

éduc_cm 2,65403 0,95345 2,72 0,007 1,31254 5,36656 

mbr_OP 0,43326 0,30832 -1,18 0,240 0,10740 1,74778 

resp_soci 1,18808 0,97964 0,21 0,834 0,23604 5,98013 

taille_mng 0,94991 0,14934 -0,33 0,744 0,69801 1,29272 

éduc_autre 2,43480 0,78850 2,75 0,006 1,29064 4,59326 

terre_ana 0,97345 0,00924 -2,84 0,005 0,95551 0,99172 

autre_terre 0,95981 0,01788 -2,20 0,028 0,92539 0,99550 

zébus 1,02809 0,18033 0,16 0,875 0,72900 1,44988 

animal_utb 0,52970 0,43264 -0,78 0,437 0,10686 2,62575 

charette 0,46489 0,45846 -0,78 0,437 0,06728 3,21211 

ANA 0,83354 0,51372 -0,30 0,768 0,24907 2,78956 

Dist_distr 0,98798 0,00486 -2,46 0,014 0,97850 0,99755 

Constante 0,42775 1,32835 -0,27 0,784 0,00097 188,16360 

âge_cm : Age du chef de ménage sexe_cm : Sexe du chef de ménage 

éduc_cm : Niveau dô®ducation du chef de m®nage taille_mng : Taille du ménage 

Mbr_OP  : Membre ou non dôune autre organisation paysanne terre_ana : Parcelle de terre destinée à la production 

de lôananas 

resp_soci : Exercice dôune responsabilit® sociale au niveau de la 

communauté 

éduc_autre : Niveau dô®ducation le plus ®lev® des 

autres membres du ménage 

autre_terre : Parcelle de terre destinée pour les autres productions zébus : Nombre de têtes de zébus en possession 

du ménage 

charrette : Possession de charrette ANA : Exercice dôactivit®s non agricoles 

animal_utb : Nombre des autres animaux détenus par le ménage 

en unité tropicale de bétails 

Dist_distr : Distance entre le foyer du ménage et le 

chef-lieu de district 

RRR : Relative Risk Ratio (~Odds Ratio) LR : Ratio de Vraisemblance (Likelihood 

Ratio)  
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Les résultats de la classe 1 montrent que considérant la situation de référence 

« appartenance à la Classe 2 », les variables «ménage dirigé par un homme » (-

13,76%. RRR = 0,1376), «taille du ménage » (-66,86%. RRR = 0,6686), «surface 

allou®e ¨ la production dôananas » (-98,35%. RRR = 0,9835), « surface des autres 

cultures » (-96,76%. RRR = 0,9676) et « éloigné du chef-lieu de district » (-99,16%. 

RRR = 0,9916) réduisent les chances pour que le ménage producteur fasse partie de 

cette Classe 1. Contrairement à toutes ces variables, la variable « niveau 

dô®ducation » semble renforcer les chances de 68,15% (RRR = 1,6815) pour que le 

ménage fasse partie de cette Classe 1.  

En ce qui concerne la probabilité des adhérents de faire partie de la Classe 3 par 

rapport à la Classe 2 qui est la classe de référence, il y six facteurs qui ont une 

influence significative dont trois positives et trois négatives. Pour les premiers, il 

sôagit de lôç âge » (7,97%. RRR = 1,0797), du « niveau dô®ducation » du chef de 

ménage (165,40%. RRR = 2,6540) ainsi que du « niveau dô®ducation le plus ®lev® 

des autres membres du ménage » (143,48%. RRR = 2,4348). Une augmentation 

dôune unit® de ces variables améliore respectivement la probabilité des ménages 

dôappartenir ¨ la Classe 3. Par contre, une augmentation dôune unit® des variables : 

« surface allou®e ¨ la production de lôananas » (-98,34% RRR = 0,9735), la 

« superficie totale des autres terres » (-95,98. RRR = 0,9598) et la « distance entre le 

foyer le chef-lieu de district » (-98,80%. RRR = 0,9880) diminue la probabilité que 

le m®nage appartienne ¨ la Classe 3 plut¹t quô¨ la Classe 2. 

Par rapport à ces résultats, il est important de mentionner que la superficie des 

terres pour la production de lôananas, la superficie totale des autres terres d®tenues 

par les ménages ainsi que la distance entre le chef-lieu de district où les produits sont 

collectés et le foyer des ménages, représentent les variables les plus déterminantes du 

fort engagement des adhérents envers leur coopérative (appartenance à la Classe 2). 

Par contre, le niveau dô®ducation le plus ®lev® des autres membres du m®nage a une 

influence positive sur la probabilit® du m®nage dôappartenir ¨ la classe de ceux qui 

sôengagent moyennement ¨ leur coop®rative (Classe 3) quô¨ la classe de ceux qui sôy 

engagent fortement (Classe 2). De même, cette variable a aussi une certaine 

influence sur la probabilit® du m®nage dôappartenir ¨ la Classe 1 qui regroupe ceux 

qui sont plus ou moins indiff®rents. Toutefois, cette probabilit® nôest significative 

quôau seuil de 10%. Ces r®sultats indiquent donc que plus les autres membres du 

m®nage sont ®duqu®s, moins le m®nage en question sôengage envers sa coop®rative 

dôappartenance.  
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DISCUSSION 

La pertinence du concept dôengagement organisationnel pour analyser  

la relation entre les agriculteurs et leur coop®rative dôappartenance 

Le concept dôengagement organisationnel est le concept mobilis® par les 

chercheurs pour apprécier la relation que les membres développent envers leur 

organisation. Côest un construit multidimensionnel qui permet dôappr®cier et 

dôexpliquer cette relation et chaque dimension renvoie ¨ la forme dôattachement qui 

lie les deux parties (Meyer J. P. et al, 2002). 

En effet, plusieurs auteurs ont d®montr® que lôEO pouvait recourir ¨ diverses 

formes dôattachement. Dans ce cadre, lôapproche tridimensionnelle de Meyer J. P.  et 

Allen N. J. (1991) est la plus connue et la plus utilisée par les auteurs. Pour ces 

auteurs, le premier élément est la composante « affective », qui fait référence à 

l'attachement émotionnel de l'individu à l'organisation et son identification vis-à-vis 

de celle-ci. Cette composante est semblable à celle proposée par Mowday R. T. et 

ses collègues (Porter L. W. et al, 1974 ; Mowday R. T. et al,1979). Le second 

élément est la composante « normative », qui définit le sentiment d'obligation morale 

de rester dans l'organisation. Enfin, il y a la composante « calculée », qui fait 

référence à la perception des différents coûts possibles (financiers, émotionnels, etc.) 

liés à la décision de quitter l'organisation.  

Cependant, les recherches récentes montrent que cette dernière dimension 

renferme aussi deux sous-dimensions distinctes à savoir la sous-dimension « absence 

dôalternatives » et la sous-dimension « sacrifices » (Taing M. U. et al, 2011). La 

premi¯re d®signe lôattachement int®ress® des membres ¨ leur organisation parce 

quôils ne per­oivent pas dôautres alternatives plus prometteuses en dehors de 

lôorganisation. Quant ¨ la deuxi¯me, elle d®crit lôattachement des membres ¨ 

lôorganisation par peur de perdre ou de sacrifier les avantages li®s ¨ lôappartenance ¨ 

celle-ci.  

Ces trois grandes dimensions représentent celles les plus connues de lôEO. 

Toutefois, dôautres auteurs avancent quôune quatri¯me dimension permet de mieux 

pr®ciser et de d®crire lôattitude dôune personne envers son organisation (OôReilly C. 

& Chatman J., 1986 ; Delobbe N. & Vandenberghe C., 2000) ; côest la dimension 

« internalisation è. Elle correspond ¨ lôattitude de la personne qui est fond®e sur la 

congruence entre ses valeurs individuelles et celles de lôorganisation dont elle est 

membre. 

Dans le cadre des coop®ratives agricoles, un nombre croissant dô®tudes 

sôint®resse ¨ lôanalyse des tenants et aboutissants du concept dôEO. Certains se sont 

intéressés aux différentes dimensions qui le composent (Henninger M.-C. & 

Barraud-Didier V., 2009) tandis que dôautres sôinterrogent sur ses d®terminants et ses 
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impacts (Fulton J. R. & Adamowicz W. L., 1993 ; Barraud-Didier V. & Henninger 

M.-C. 2009 ; Jimenez M. C. et al, 2010 ; Jussilla I. et al, 2012a ; 2012b). Dans le 

m°me ordre dôid®e, les r®sultats de cette ®tude ont montr® que le concept dôEO 

permet dôappr®cier convenablement la mani¯re dont les agriculteurs malgaches 

voient leur relation avec leur coop®rative dôappartenance. En effet, les cinq 

dimensions sont parfaitement représentées et l'EO des sociétaires se caractérise bien 

à travers celles-ci (Tableau 2). Plus précisément, en comparant les différents modèles 

dô®quations structurelles, il se trouve que le mod¯le ¨ cinq dimensions est celui qui 

pr®sente les meilleurs indicateurs dôajustement (RMSEA = 0,05 ; GFI = 0,85 ; 

CFI = 0,96. Ces résultats coïncident avec ceux trouvés par Henninger  M.-C & 

Barraud-Didier V. (2009).  

Le fait que le concept sôapplique parfaitement au cas des soci®taires malgaches 

implique que le nouveau mouvement coopératif qui est en train de se développer 

dans le pays tend à avancer une preuve de sa possible pérennisation. Plus 

particuli¯rement, lôapplicabilit® et lôapparition marqu®e des trois dimensions ç non 

intéressées » « affective, normative, et internalisation » du concept tend à supporter 

lôid®e dôun potentiel renouveau du paradigme coop®ratif ¨ Madagascar. De plus, ces 

dimensions affichent des corrélations positives plus ou moins importantes (Tableau 

4) prouvant leur évolution dans le même sens et de façon très significative.  

N®anmoins, lôapparition des deux sous-dimensions de lôengagement calcul® 

montre aussi la rationalit® ®conomique optimisatrice de lôhomo eoconomicus 

malgache. Cela se comprend compte tenu de lô®tat de pr®carit® et de vuln®rabilit® 

économique dans lequel les agriculteurs se trouvent ; ils adhèrent aux structures 

paysannes car ils pensent quôelles peuvent les aider ¨ mieux entreprendre leurs 

activités génératrices de revenus notamment les coopératives agricoles.  

Lôexistence de trois cat®gories dôagriculteurs membres des coop®ratives par 

rapport ¨ leur niveau dôengagement organisationnel  

Comme stipulé par Meyer J. P. et al (1991, 2002), les différentes dimensions de 

lôEO coexistent toujours chez une personne mais ¨ des degr®s divers. Cela implique 

que le niveau de développement de chacune de ces dimensions chez une personne est 

synonyme de son r®el engagement. En dôautres termes, si lôune ou lôautre de ces 

dimensions pr®domine pour un individu, côest que son attachement envers son 

organisation est surtout le reflet de la dimension quôil ressent ou quôil d®veloppe le 

plus. La présente recherche a montré que trois catégories dôagriculteurs peuvent °tre 

identifiées (Figure 1). Ces trois classes se diffèrent significativement par rapport au 

niveau de d®veloppement de lôEO chez les agriculteurs.  

Une cat®gorie dôagriculteurs qui rassemble environ 30% de lô®chantillon a ®t® 

identifiée (Tableau 5 ; Figure 1). Ce sont donc les sociétaires qui sont plutôt 

indiff®rents par rapport ¨ la coop®rative dont ils sont membres m°me sôils ressentent 

un certain sentiment affectif et/ou émotionnel envers celle-ci. Dôapr¯s Ôsterberg P. 
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et Nilson J. (2009) ces producteurs sont les plus susceptibles de développer des 

comportements négatifs vis-à-vis de leur coop®rative dôappartenance car ils ne se 

sentent ni oblig®s dôy rester ni contraints de le faire. N®anmoins, le fait que ce 

groupe de sociétaires développe une certaine affection envers leur coopérative peut 

jouer un rôle non négligeable sur leur comportement envers leur structure 

dôappartenance ou envers leurs pairs. En effet, selon Meyer J. P. et Allen N. J. 

(1991) côest la dimension affective de lôEO qui d®termine le plus le comportement 

des acteurs dans les organisations.  

La deuxième catégorie rassemble ceux qui ressentent un fort sentiment 

dôappartenance envers leur coop®rative. Ils d®montrent un haut niveau dôEO dans ses 

cinq dimensions (Tableau 5). Lôexistence de ce groupe dôagriculteurs montre, dôune 

part, que les cinq dimensions de lôEO peuvent coexister et se d®velopper 

conjointement chez les agriculteurs (Henninger M.-C. & Barraud-Didier, V., 2009) ; 

et dôautre part, que la majeure partie des agriculteurs malgaches membres des 

coopératives sont des agriculteurs qui sont réellement engagés envers celles-ci. Par 

ailleurs, lôexistence de cette cat®gorie majoritaire dôagriculteurs permet dôavancer 

que les « nouvelles » coopératives malgaches ont de forte chance dô°tre p®rennes car 

les soci®taires d®veloppent un fort sentiment dôappartenance envers elles, et ce, sur 

tous les plans.  

Une derni¯re cat®gorie dôagriculteurs rassemble ceux qui ont un tr¯s faible 

niveau dôattachement affectif envers leur coopérative mais qui développent un 

niveau moyen de sentiment dôobligation morale envers celle-ci et qui se sont 

appropriés ses valeurs (Tableau 5 ; Figure 1). De même, cette classe regroupe aussi 

ceux qui ne se sentent pas obligés de rester membres de leur coop®rative parce quôils 

ne trouvent pas de meilleures possibilités ailleurs, par exemple, de meilleures offres 

pour leur production ou de meilleures sources dôapprovisionnement pour les intrants, 

ou parce quôils ont beaucoup ¨ perdre en la quittant. Cette classe regroupe donc ceux 

qui ne sôattachent pas ®motionnellement ¨ leur coop®rative mais qui favorisent 

moyennement leurs intérêts individuels. Il faut néanmoins préciser que le 

comportement de ceux qui constituent cette classe est difficilement prévisible car la 

manière dont ils voient leur relation avec leur coopérative est plus ou moins ambigüe 

(Alen N. J. & Meyer J. P., 1991 ; Mathieu J. E. & Zajac D. M., 1990). Ils ressentent 

à la fois une certaine obligation envers celle-ci et une attitude optimisatrice de leurs 

intérêts.  

Rôle des caractéristiques socio-économico-démographiques des sociétaires  

sur leur niveau dôengagement organisationnel 

Depuis quelques années, divers facteurs influençant l'engagement d'un membre 

envers son organisation dôappartenance ont été examinés. Selon Meyer J. P.  et Allen 

N. J. (1991), on peut les répartir en trois catégories : (i) les caractéristiques 
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personnelles démographiques ou dispositions personnelles des individus, (ii) les 

expériences professionnelles et (iii) les caractéristiques de l'organisation dans 

laquelle il travaille sôagissant des structures organisationnelles. A c¹t®, Bodjrenou K. 

et al. (2019) ont montré que les caract®ristiques de lôenvironnement personnel de 

lôindividu et celui de son organisation ont aussi une influence significative sur le 

d®veloppement de cette attitude organisationnelle. Lôexistence de tous ces facteurs 

confirme ce que Meyer J. P. et al. (1991, 2002) ont avancé en disant que toutes les 

dimensions de l'EO concernent une relation entre une organisation et un individu et 

le désir de ce dernier d'y demeurer ou de l'abandonner, mais la force de chaque 

dimension est conditionnée par différents facteurs.  

Dans ce cadre, la pr®sente ®tude sôest int®ress®e ¨ lôanalyse de lôinfluence des 

caractéristiques socio-économico-démographiques des sociétaires sur leur niveau 

dôEO. Les r®sultats du Tableau 7 ont montr® que ce groupe de variables a 

effectivement une influence significative sur le développement de cette attitude ou 

état psychologique chez les agriculteurs. En effet, en catégorisant ces derniers par 

rapport ¨ leur niveau dôEO en trois classes, il se trouve que les variables comme 

lô©ge et le sexe du chef de m®nage, la taille du m®nage, la distance entre le chef-lieu 

de district et le foyer, etc. ont des influences significatives sur lôappartenance ¨ lôune 

ou lôautre des trois classes. En dôautres termes, les variables relatives aux 

caractéristiques des ménages ont un rôle important à jouer dans le développement de 

leur EO envers leur coopérative dôappartenance. Ainsi, ces r®sultats corroborent 

ceux trouv®s par dôautres chercheurs qui ont pu mettre en relation ces deux groupes 

de variables (Bodjrenou K. et al, 2019).  

Plus précisément, les résultats de cette recherche ont montré que le genre du 

chef de m®nage a une influence n®gative sur lôappartenance ¨ la classe de ceux qui 

sont indiff®rents par rapport au fait dô°tre membre dôune coop®rative (Tableau 7). 

Ceci indique que les ménages dirigés par des hommes ont plus tendance à 

sôidentifier ¨ leur coopérative que ceux dirigés par les femmes. De même, le niveau 

dôinstruction joue ®galement un r¹le majeur car il a aussi une influence significative 

sur lôappartenance ¨ la cat®gorie de ceux qui ont un niveau moyen dôEO. Ces 

résultats corroborent ceux des autres auteurs qui ont montr® que lôinfluence de cette 

variable est assez ambigüe ; tantôt elle a une influence positive et tantôt négative sur 

lôEO (Mathieu J. E. & Zajac D. M, 1990; Salami S., 2008; Amangala, T. A. , 2013). 

Le fait que cette variable influence positivement lôappartenance ¨ la classe des 

sociétaires moyennement engagés prouve cette ambigüité car les sociétaires de cette 

classe ne sont ni engagés ni indifférents vis-à-vis de leur coopérative. 
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CONCLUSION 

Bien que les structures coopératives enregistrent actuellement des 

transformations majeures dans les différentes facettes de leur vie, elles restent des 

structures particulières de forme originelle pour lesquelles les adhérents jouent un 

rôle très important. En effet, compte tenu de la double qualité des membres 

propriétaires de la coopérative et utilisateurs de ses services, la manière dont ces 

derniers voient et d®finissent leur relation avec la structure dôappartenance peut avoir 

une incidence sur leur comportement et influencer la vie de lôentreprise. Certes, les 

questions strictement économiques et/ou financières sont vitales pour les 

coopératives aussi bien pour leur développement que pour la satisfaction de leurs 

membres ; mais ces aspects sont loin dô°tre les seuls aspects contribuant ¨ leur totale 

fidélité à leur coopérative encore moins de générer un engagement au-delà du 

minimum requis. Ainsi, analyser et comprendre les diff®rentes formes dôattachement 

dôun agriculteur ¨ sa coop®rative dôappartenance est dôune importance capitale 

surtout dans un pays comme Madagascar où le mouvement coopératif reprend un 

nouveau départ. Cet attachement définit en effet leur comportement. Ainsi, la 

pr®sente recherche a mobilis® le concept dôengagement organisationnel pour 

comprendre et appr®cier cette relation entre les agriculteurs producteurs dôananas de 

la R®gion Itasy et leurs coop®ratives dôappartenance.  

Les résultats ont montré que ledit concept, avec ses cinq dimensions 

indépendantes mais complémentaires, peut être utilisé pour comprendre cette 

relation. Dans ce cadre, ces r®sultats permettent de valider lôhypoth¯se 1 de la 

recherche qui avance que « les cinq dimensions ind®pendantes de lôEO permettent 

dôappr®cier le r®el engagement des soci®taires vis-à-vis de leur coopérative 

dôappartenance ». Par ailleurs, il a aussi été vérifié que les cinq dimensions 

identifiées permettent de catégoriser les agriculteurs en trois classes bien distinctes. 

Il y a ceux qui sôengagent tr¯s faiblement envers leur coop®rative et ceux qui sôy 

engagent fortement et à côté, ceux qui développent un attachement neutre. 

Lôexistence de ces cat®gories dôadh®rents par rapport ¨ leur niveau dôEO permet 

aussi de confirmer la deuxième hypothèse selon laquelle « le niveau dôengagement 

des sociétaires à travers ses cinq dimensions indépendantes permet de catégoriser les 

agriculteurs adhérents des coopératives è. Enfin, lôanalyse de lôinfluence des 

caract®ristiques des m®nages agricoles et de leur exploitation sur lôappartenance dans 

lôune ou lôautre de ces classes a permis de constater que ces variables jouent un rôle 

d®terminant. Les variables comme lô©ge, le sexe et le niveau dô®ducation du chef de 

m®nage ainsi que la taille de lôexploitation etc. ont en effet une influence 

significative sur lui. Lôexistence de cette influence significative de ces facteurs sur 

lôEO des adh®rents des coop®ratives confirme aussi la dernière hypothèse de cette 

recherche qui avance que «les caractéristiques individuelles et les caractéristiques 
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des exploitations agricoles affectent le niveau dôEO des soci®tairesè. De tout ce qui 

pr®c¯de, cette ®tude permet donc dôune part, dôenrichir les connaissances sur les 

diff®rentes formes dôattachement qui lient les soci®taires malgaches ¨ leur 

coop®rative et dôautre part dôapprofondir les acquis sur les facteurs qui déterminent 

le développement de cette attitude. Néanmoins, il importe encore de chercher à 

déterminer les impacts et influences possibles de cette dernière et de ses différentes 

dimensions sur le comportement organisationnel des sociétaires et sur la 

performance et la pérennité des coopératives en général. 
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RESUME 

Il est admis que le type de financement le mieux adapté au monde rural doit 

répondre aux besoins de la population locale. Mais quel est le meilleur modèle ? 

Lôhypoth¯se consiste à avancer que comparé au financement formel, le financement 

informel convient plus au système. Dans la méthodologie adoptée, les ménages 

bénéficiaires de financement dans le district de Fandriana ont été classés selon la 

méthode de Classification Ascendante Hi®rarchique et dôAnalyse Factorielle 

Discriminante. LôAnalyse des Correspondances Multiples a ®t® appliqu®e pour 

déterminer les besoins de financement correspondant à chaque classe. Comme 

résultats, les ménages regroupés ont des caractéristiques similaires. Il en est déduit 

que les Institutions de Microfinance ne satisfont pas les besoins exprimés par la 

majorité de la population rurale ; pour la plupart, ils correspondent à des besoins de 

production, dôobligation sociale et de subsistance. La demande en financement 

informel est toujours en hausse. 

Mots clés : IMF, financement informel, besoins, population rurale 

 

ABSTRACT 

The financial funding model that fit with the rural world must meet the needs of 

the local population. But which model is the best? The hypothesis is that compared 

to formal financing, the informal financing is more appropriate to the system. In the 

methodology adopted, the funded households in Fandriana District have been 

classified according to the Ascending Hierarchical Classification and Discriminant 

Factor Analysis method. Multiple Components Analysis was applied to determine 

the funding requirements for each class. As a result, the grouped households have 

similar characteristics. It is deduced that Microfinance Institutions do not satisfy the 

needs expressed by the majority of the rural population; for the most part, they 
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correspond to production, social obligation and subsistence needs. The demand for 

informal financing is still on the rise. 

Keywords : IMF, informal financial, needs, characteristics 

 

INTRODUCTION  

Depuis quelques années, le rôle important des modes de financement rural dans 

lôaccroissement de la production dôune nation est au centre de toutes discussions et 

débats bilatéraux et/ou multilatéraux. La Banque mondiale et le Fonds Monétaire 

International ont décidé des ajustements structurels. Ce qui a expulsé plusieurs 

acteurs du circuit bancaire (Hudon, 2010). De ce fait, Acclassato (2006) a soutenu 

lôimportance de la microfinance dans les pays en voie de d®veloppement. Selon 

lôauteur, les microfinances ont obtenu de bons r®sultats en r®pondant ¨ la demande 

de milliers dôexclus du système bancaire classique. 

À Madagascar, les Institutions de MicroFinance (IMFs) sont opérationnelles suite 

¨ lôinitiative du gouvernement, des bailleurs de fonds et des op®rateurs techniques 

spécialisés. Depuis les années 90, plusieurs programmes nationaux et internationaux 

ont été mis en place pour développer le système de microfinance formel. Parmi tant 

dôautres, lôOmbona Tahiry Ifampisamborana Vola (OTIV), le Tahiry Ifamonjena 

Aminôny VOla (TIAVO) se sont install®s dans les milieux urbains et ruraux. Depuis 

lôann®e 2011, la Coordination Nationale de la Microfinance (CNMF) ne cesse de 

promouvoir la finance inclusive telle que le financement de proximité pour 

promouvoir le développement des microactivités surtout en milieu rural et pour 

éradiquer les usuriers.  

En parallèle avec la microfinance formelle, des secteurs de microfinance 

informelle sont aussi disponibles sur le marché de financement pour servir les 

populations exclues. Dans le système formel, il y a les banques conventionnelles, 

mais aussi et surtout des IMFs. Bien que lôobjectif de ces derni¯res soit lôinclusion 

financière des couches les plus pauvres, le secteur de financement informel prend 

encore sa place à la résolution des besoins surtout celle des problèmes sociaux. Si 

lôon se r®f¯re ¨ la loi sur les microfinances, ces dernières sont créées pour les 

ménages sans revenu ou à faible revenu inéligible auprès des banques classiques. 

Pourtant, les IMFs nôarrivent pas ¨ adopter une approche ad®quate pour satisfaire les 

besoins de la population. Ce qui a pour conséquence les recours habituels des 

ménages ruraux vers les usuriers. 

La problématique de cette recherche est relative à la question « Quels types de 

financement correspondent le plus aux besoins de la population ? ». Cette 

problématique se décline en deux questions de recherche: quels sont les différents 

types de financement en milieu rural et quels types de financement correspondent le 
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plus aux besoins de la population ? Lôobjectif global est dôidentifier les types de 

financement les plus adaptés en milieu rural malgache. Deux objectifs spécifiques en 

sont tirés : inventorier les différents types de financement dans le district de 

Fandriana avec leurs caractéristiques respectives, et déterminer les types de 

financement rural répondant aux besoins de financement de la population locale. Les 

hypothèses suivantes sont avancées : deux types de financement caractérisent le 

monde rural malgache ¨ savoir la pratique du formel et celle de lôinformel, et les 

ménages pauvres pratiquent plus les financements informels répondant  au mieux 

leurs besoins en matière financement. Comme résultats attendus, les différents types 

de financement seront inventoriés ainsi que leurs caractéristiques respectives et les 

types de financement répondant les plus aux besoins de la population rurale seront 

déterminés. 

MATERIELS ET METHODES  

Matériels 

Le système de financement rural est fortement lié au caractère socio-

économique, culturel et entrepreneurial du milieu. Le district de Fandriana, de 

latitude 20Á13ǋ59ǌ Sud et de longitude 47Á22ǋ59ǌ Est, a ®t® choisi comme zone 

dô®tude. Il a ®t® choisi pour son caract¯re favorable au d®veloppement de la 

microfinance et à cause des activités agricoles de la majorité population liées à 

lôagriculture. Cette population est aussi connue par ses activités socioculturelles 

basées sur le fihavanana et sur lôentraide familiale. Par ailleurs, son niveau 

dô®ducation est tr¯s ®lev®, d®veloppant ainsi une culture entrepreneuriale 

remarquable.  

Pour lô®chantillonnage, 07 communes sur les 13 communes du district de 

Fandriana ont fait lôobjet dôune enqu°te. 02 communes pr®sententchacune02 IMFs, 

04 communes possèdent chacune 01 IMF et 01 commune ne présente aucune IMF. 

Pour chaque commune, 33 ménages ont été enquêtés pour leurs caractéristiques 

socio-économiques, leurs comportements de choix et de besoins de prêt ; 02 

personnes-ressources par commune ont été également interviewées. Elles sont 

compos®es de responsables des IMFs, dôA´n® du village (Ray Aman-dreny) ou 

dôautorit® administrative locale. Ainsi, lô®chantillon est constitu® de 231 chefs de 

ménage et 14 personnes ressources dans les communes suivantes : Fandriana, 

Sandrandahy, Imito, Miarinavaratra, Mahazoarivo, Sahamadio Fisakana et 

Tatamalaza. 

Pour le traitement des informations, les m®thodes dôanalyse statistique 

exploratoire ont ®t® prises en compte. Le logiciel SPHINX a permis dô®laborer les 

fiches dôenqu°te afin de faciliter la collecte et la saisie des donn®es. Le traitement 
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des données collect®es a n®cessit® lôutilisation du logiciel XLSTAT pour avoir des 

résultats fiables. 

Méthodes 

D®marche de v®rification sp®cifique ¨ lôhypoth¯se 1 

Pour la v®rification sp®cifique ¨ lôhypoth¯se 1 avançant que deux types de 

financement caractérisent le monde rural malgache à savoir la pratique du formel et 

celle de lôinformel, des interviews aupr¯s des personnes ressources ont ®t® effectu®s. 

Ils ont permis de faire un inventaire des différentes pratiques de financement existant 

en milieu rural, de procéder à la classification des types de prêt, et de donner les 

caractéristiques des différents types de financement.  

­ Pour lôinventaire des différentes pratiques de financement existant en milieu 

rural, il a été demandé à chaque personne-ressource de dresser une liste de types 

de pr°t pouvant exister dans le milieu accompagn® dôune petite description. Un 

guide dôentretien a ®t® ®tabli dans le but dôuniformiser ou dôavoir des r®ponses les 

plus homogènes possibles. Les interviews ont permis de faire un inventaire des 

différentes pratiques de financement existant en milieu rural. Les variables 

mobilisées sont composées de la liste de mode de financement existant dans la 

localit® et dôune petite description de chaque mode de financement énoncé. Un 

tableau pr®sentant une liste r®capitulative suivie dôune description des diff®rents 

types de financement existant en milieu rural est alors établi à la fin de la 

démarche. 

­ Afin de faire la classification des différents types de prêt, le tableau issu de 

lôinventaire a ®t® repris. Le tableau a ®t® cod® et transform® en matrice 

dichotomique. Cette matrice montrant les caractéristiques des différents types de 

financement existant en milieu rural a été élaborée en premier lieu ; elle a été 

traitée par le logiciel XLSTAT selon la méthode Classification Ascendante 

Hi®rarchique (CAH) et lôAnalyse Factorielle Discriminante (AFD) pour 

regrouper les types de financement en classe homogène. Le chiffre (1) indique la 

pr®sence de la caract®ristique et (0) lôabsence. En second lieu, un dendrogramme 

classifiant les types de financement selon leurs caractéristiques est obtenu suivi 

dôune repr®sentation graphique montrant le positionnement des classes et les 

types de financement qui les composent.  

­ Pour les caractéristiques des différents types de financement, la variable « classe 

è d®finie dans lôanalyse AFD a ®t® reprise et ajout®e aux ®l®ments de la matrice 

dichotomique. Cette matrice sert de base de données dans la méthode Analyse de 

Correspondance Multiple (ACM) du XLSTAT. Cette dernière permet de 

présenter les classes et les caractéristiques des différents types de financement 

dans un graphe. Pour chaque type de financement observé, les variables 
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mobilisées sont constituées des caractéristiques des types de financement. Ci-

après ces variables avec leur codification respective : 

¶ Type de contrat  CONT 

¶ Conditions dô®ligibilit® COND 

¶ Type de garantie  GARA 

¶ Type de remboursement  PAI_REM 

¶ Type de relation  T_RELA 

¶ Type de prêteur  PRÊT 

¶ Taux dôint®r°t  TAUX 

¶ Type de pénalité  PÉNA 

¶ Type de prêt  T_PRÊT 

¶ Type de paiement de remboursement  T_REMB 

¶ Durée de remboursement  DUR_REM 

Une représentation graphique montrant le positionnement des classes et leurs 

caractéristiques aux alentours seront présentées afin de définir les caractères 

communs de chaque classe des types de financement. 

D®marche de v®rification sp®cifique ¨ lôhypoth¯se 2 

Pour la v®rification de lôhypoth¯se avan­ant que les m®nages pauvres 

pratiquent plus les financements informels répondant au mieux leurs besoins 

en matière financement, la classification des ménages bénéficiaires de 

financement rural, suivie de la détermination de la classe représentative, et de 

lôidentification des besoins et du type de financement correspondant ¨ une 

classe représentative de la population ont été effectuées. 

­ Afin de classifier les ménages bénéficiaires de financement dans le district 

de Fandriana, il a été nécessaire de procéder à une segmentation des 

ménages par la méthode CAH ensuite par la méthode AFD. La méthode 

CAH regroupe les ménages ayant des caractéristiques similaires et aboutit 

à un dendrogramme. La méthode AFD reprend les classes obtenues de la 

CAH, les ajuste par des it®rations jusquô¨ ce que la matrice de confusion 

arrive à 100 %. Cette méthode positionne ensuite les différentes classes 

ainsi obtenues dans une représentation graphique pour visualiser leur 

emplacement respectif. 

Les variables considérées sont les caractéristiques socio-économiques des 

ménages dans le district de Fandriana. Elles sont composées des activités 

socioprofessionnelles, du niveau de patrimoine, du niveau dô®ducation, du 

niveau de revenu, de la situation matrimoniale, du sexe du chef des 
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ménages et affiliation du ménage à une association. Un dendrogramme 

exposant lôarbre de classification des ménages bénéficiaires de 

financements est pr®sent® suivi dôune repr®sentation graphique AFD 

positionnant les classes de ménages. 

­ Pour la détermination de la classe représentative, la matrice de confusion 

indiquant lôeffectif des m®nages par classe est reprise pour calculer la 

proportion des m®nages dans chaque classe afin dôidentifier la classe 

présentant la majorité de ménages. La classe comportant plus de 50 % de 

ménages est considérée comme classe représentative de la population 

rurale malgache. Les variables mobilisées dans cette analyse sont les 

classes d®finies lors de lôanalyse AFD pour chaque m®nage observ®. 

Pour lôidentification des besoins et du type de financement correspondant ¨ 

la classe repr®sentative de la population, lôACM donne ¨ son tour les 

caractéristiques des classes de ménage prédéterminées. Cette méthode a 

été choisie pour traiter les différentes informations socio-économiques et 

déterminer les besoins et types de financement les plus adaptés aux classes 

de ménages représentatifs de la population. Les classes de type de 

financement déterminées lors de la démarche précédente ont été reprises et 

assemblées avec les classes et les besoins de ménages bénéficiaires de 

financement. LôACM permet de positionner ces trois variables dans une 

représentation graphique. Les points aux alentours des classes représentent 

les besoins et le type de financement le plus pratiqué en milieu rural 

malgache. Pour chaque ménage observé, les variables mobilisées sont les 

variables socio-économiques, les besoins, les classes de type de 

financement et les classes des ménages. Une représentation graphique 

positionnant les points : besoin de financement, classe de types de 

financement et classe de ménages sont élaborées. De cette représentation 

graphique, le type de financement correspondant aux besoins de la 

population rurale malgache est identifié. 

RESULTATS 

Caractéristiques des modes de financement 

Liste et descriptions des différents types de financement 

Les interviews auprès des personnes-ressources ont abouti ¨ lôexistence de 

plusieurs types de financement dans le district de Fandriana. Lôinventaire des 

pratiques de financement existant dans ce district accompagn® dôune petite 
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description pour les différencier dégage 20 modes de financement recensés dans le 

district de Fandriana (Tableau 1). 

Tableau 8 : Liste et description des types et pratiques de financement  

en milieu rural malgache 

Num 
Types et pratiques de 

financement 
Descriptions 

1 
OTIV « Ombona Tahiry 

Ifampisamborana Vola » 
 Une IMFs offrant un service dô®pargne et de cr®dit pour les membres 

2 CECAM  
 Une Caisse dô£pargne et de Cr®dit Agricole Mutuels offrant un service 

dô®pargne et de cr®dit pour les membres 

3 Mobil money   Un opérateur mobile offrant des crédits à très cours termes à ses clients 

4 
ONG FItehirizana VOla 

Ifampisamborana( FIVOY)  
Une ONG qui octroie des crédits aux associations des agriculteurs 

5 Association AVEC 
 Un groupe de personnes qui sôassocient et se r®unit pour instaurer une 

caisse unique dô®pargne et de cr®dit 

6 
Associations temporaires 

MPIRAY 

 Une association familiale qui réunit périodiquement des cotisations pour 

financer les évènements familiaux 

7 Financement de pomme de terre   Une ONG qui finance la production de pomme de terre  

8 Financement des artisans RARY  
 Une ONG qui finance des activit®s li®es ¨ lôartisan pour lutter contre la 

pauvreté 

9 Financement de culture dôOrge  
 Une entreprise (STAR) qui finance la culture de lôorge pour assurer son 

approvisionnement 

10 
Financement de culture de 

Géranium  

 Une entreprise qui finance la culture de géranium pour assurer son 

approvisionnement 

11 Usuriers (mpanjana-bola)   Un particulier qui pr°t de lôargent ¨ un demandeur pour avoir de profit 

12 Prêt cérémonie ou lanonana   Un particulier qui pr°te de lôargent pour financer une cérémonie 

13 Petit commerce (Irakely)   Un particulier qui sôassocie ¨ un sp®culateur pour tirer des b®n®fices 

14 Production (charbon, brique)  
 Un particulier qui finance lôactivit® de charbon ou fabrication de brique 

pour tirer des bénéfices 

15 Prêt force de travail  
 Un particulier qui pr°t de lôargent ¨ un particulier pour °tre rembours® en 

force de travail 

16 Vente précoce (Varymaintso)   Un particulier qui vend sa culture sur pied pendant la période de soudure 

17 Prêt contre exploitation de terrain 
 Un particulier qui prêt à une famille contre utilisation en une ou plusieurs 

ann®es dôune parcelle de terrain ou de rizi¯re 

18 Métayage (misasaka)  
 Un propriétaire terrien qui prêt son lopin de terrain à une autre personne 

pour cultiver et la récolte sera partagée 

19 
Prêt élevage bovin, porcin, 

volailleé 

Un particulier prête un porcin ou un veau à un éleveur pendant une 

période. Les vaux et les porcelets sont vendus et le montant de vente est 

divis® en 2 entre lôemprunteur et le pr°teur. 

20 Entraide (valitanana)  
 Un groupe de personne qui sôentraide ¨ tour de r¹le lors dôun travail de 

champs 

Chaque mode de financement correspond à une identification spécifique. Il y a 

des pratiques telles que les entraides, le m®tayageé et des pratiques vulgaris®es par 

les bailleurs de fonds à travers les ONGs internationales. Par ailleurs, les grandes 

entreprises comme le BIOMEX et la Brasserie STAR financent les producteurs de 

matières premières pour assurer leur approvisionnement dans le cadre des types de 

financement « orge », « géranium ». Le financement des activités de fabrication des 

produits artisanaux et de production des pommes de terre par Les ONGs sont aussi 

des types de financement recensés en milieu rural malgache. La pratique de 
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financement dôassociations telles que le « mpiray è, lôç AVEC » est également 

remarquée dans ce milieu. 

Classification des types de financement 

La matrice dichotomique a permis de mettre en évidence les différentes 

caractéristiques correspondant aux types de financement existant en milieu rural. Le 

dendrogramme de la CAH a permis de distinguer 3 classes ; elles ont été confirmées 

par lôAFD (Figure 1) montrant les classes et les types de financement qui les 

composent. 

 
Figure 1 : Représentation graphique des composantes des classes 

 de types de financement 

Pour chaque classe, les différentes activités financées sont positionnées aux 

alentours. La classe 1 réunit les financements des associations et des IMFs, à savoir : 

OTIV, CECAM, Mobil money, ONG (FIVOY), Association (AVEC), Associations 

temporaires (mpiray). La classe 2 regroupe les financements de proximités tels que 

Usuriers (mpanjana-bola), prêt cérémonie ou lanonana, petit commerce (Irakely), 

Production (charbon, brique), Prêt force de travail, Vente précoce (Varymaintso), 

Prêt contre exploitation de terrain, Métayage (misasaka), prêt élevage bovin, porcin, 

volailleé, Entraide (valitanana) et la classe 3 rassemble le financement des 

entreprises clients preneur direct de la récolte comme, Financement de pomme de 

terre, Financement des artisans (rary), Financement de culture dôOrge, Financement 

de culture de Géranium.  

 



37 

 

Caractéristique des différents types de financement 

La méthode ACM a permis de déterminer les caractéristiques des différentes 

classes des pratiques de financement (Figure 2) 

 

Figure 2 : Les différentes classes de financement avec leurs caractéristiques 

respectives 

Les trois classes de pratique de financement sont positionnées dans le 

graphe. Les points représentatifs des caractéristiques similaires sont placés au 

m°me endroit et positionn®s proches de la classe quôils d®finissent. La 

classe 1 regroupe les caractéristiques : Conditions-Être membre, 

Paie_Rembou-£chelonn®, Taux dôint®r°t fixe, Type_Rembour-En argent, 

Type_Prêt-En argent. Lôensemble de ces caract®ristiques constitue le profil de 

la classe formel. La classe 2 regroupe les caractéristiques Durée_Rembou-

TCT et CT, Pénalité-Amiable, Contrat-Verbal, Prêteur-Particulier, Type de 

relation de Proximité. Ces caractéristiques ressemblent au profil de 

financement de proximité. Tandis que la classe 3 regroupe les 

caractéristiques : Type_Prêt-En nature, Type_Rembour-En nature, Paie_ 

Rembou-En une seule fois, Taux dôint®r°t - non quantifié, Conditions-Sans 

condition, Garantie-Sans garantie. 
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Pratique de financement correspondant aux plus aux besoins de financement en 

milieu rural malgache 

Classification et profil des ménages bénéficiaires de financement rural 

Le dendrogramme résultant de la méthode CAH a abouti à 3 classes confirmées 

par AFD (Figure 3) mettant en ®vidence lôemplacement des caract®ristiques socio-

®conomiques de m®nages autour dôun barycentre de classes. 

 
Figure 3 : Représentation graphique des différentes classes de ménages 

Le Tableau 9 : Profil des ménages par chaque classe2 donne le profil dans 

chacune des classes. La classe 1 regroupe les fonctionnaires et les commerçants qui 

pratiquent comme activit® auxiliaire lôagriculture. Ces m®nages ont un niveau 

dô®tude BAC et BAC+. Ils ont des patrimoines de grande valeur comme la voiture, le 

groupe électrogène, les panneaux solaires et la télévision. Les ménages qui 

constituent la classe 2 sont les journaliers (travailleurs temporaires journaliers), les 

®tudiants et les artisans de niveau dô®tude BEPC. Ils ne poss¯dent pas de 

patrimoines. La classe 3 regroupe les agriculteurs et ®leveurs, de niveau dôétude 

CEPE. Ils poss¯dent des rizi¯res, des bîufs et des moyens de production comme la 

charrette et la charrue. 

Tableau 9 : Profil des ménages par chaque classe 

Classe 1 Classe 2 Classe 3 

ACT_1-Commerçant ACT_1-Artisan ACT_1-Agriculteur 

ACT_1-Fonctionnaire ACT_1-Etudiant ACT_1-Eleveur 

ACT_2-Commerçant ACT_1-Journalier ACT_2-Agriculteur 

ACT_2-Fonctionnaire ACT_2-0 ACT_2-Eleveur 

ACT_3-Agriculteur ACT_2-Artisan ACT_3-Artisan 

NIV_EDU-BAC ACT_2-Etudiant ACT_3-Commerçant 

NIV_EDU-BAC+ ACT_3-0 ACT_3-Eleveur 

PAT_GROU-Oui ACT_3-Tsy afaka miasa ACT_3-Entrepreneur 

PAT_P_SOL-Oui COM-MIARINAVARATRA  ACT_3-Autre 

PAT_TELE-Oui COM-SANDRANDAHY ACT_3-Journalier 

PAT_VOIT-Oui COM-TATAMALAZA  COM-FANDRIANA 

REV-+ de 600.000Ar MEM_ASSO-Non COM-MAHAZOARIVO  
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Besoins et types de financement 

La Figure 4 montre les points correspondant aux besoins de financement placés 

aux alentours des classes quôils caract®risent. La source de financement de proximit® 

correspond au type de financement informel ; la source de financement association 

correspond au type de financement à la fois formel et informel (hybride) et la source 

de financement IMFs correspond au type de financement formel. 

 
Figure 4 : Représentation graphique montrant le positionnement des besoins  

de financement correspondant à chaque classe 

La classe 1 affiche un besoin de cr®dit dôinvestissement et financ® par les types 

de financement formel ou de financement provenant des IMFs. La classe 2 a besoin 

de cr®dit de subsistance et/ou dôurgence. Elle est financ®e par les types de 

 

  NIV_EDU-BEPC COM-SAHAMADIO FISAKANA  

  NIV_EDU-SN DIP MEM_ASSO-Oui 

  PAT_BOEU-Non NIV_EDU-CEPE 

  PAT_CHARE-Non PAT_BOEU-Oui 

  PAT_CHART-Non PAT_CHARE-Oui 

  PAT_GROU-Non PAT_CHART-Oui 

  PAT_MAIS-Non PAT_MAIS-Oui 

  PAT_P_SOL-Non PAT_PARC-Oui 

  PAT_RIZIE-Non PAT_PHONE-Non 

  PAT_TELE-Non PAT_RIZIE-Oui 

  PAT_VOIT-Non REV-300.000Ar-400.000Ar 

  REV-- de 150 000 Ar REV-400.000Ar-600.000Ar 

  REV-150.000Ar-200.000Ar SEXE-Femme 

  REV-250.000Ar-300.000Ar SIT_MATRI-Marié 

  SEXE-Homme   

  
SIT_MATRI-Célibataire 
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financement informel ou financement de proximité ou informel. La classe 3 a besoin 

de crédits de production et/ou sociaux ; elle est financée par le type de financement 

hybride. 

Proportion de la population bénéficiaire de chaque type de financement 

La classe 3 représente la majorité de la population rurale car elle présente 65 % 

de la population dans lô®chantillon. Ce sont les m®nages agriculteurs, ®leveurs. Les 

types de financement hybride répondent ainsi aux besoins de la majorité qui 

représentent le monde rural malgache. Bref, ni le type de financement informel ni le 

type de financement formel ne répondent aux besoins de la majorité de la population 

rurale (Tableau 9 : Profil des ménages par chaque classe) 

Tableau 10 : Matrice de confusion pour lô®chantillon dôestimation 

de\Vers Classe 1 Classe 2  Classe 3 Total % correct 

 Nombre % Nombre %  Nombre % Nombre   

Classe 1 37 15,8% 0   0  37 100,0 % 

Classe 2 0  45 19,1%  0  45 100,0% 

Classe 3 0  0  
 

153 65,1% 153 100,0 % 

Total 37  45   153  235 100,0 % 

DISCUSSIONS 

Types de financement dans le district de Fandriana 

Trois types de financement existent en milieu rural malagasy : type de 

financement formel, informel et hybride. Ce r®sultat infirme lôhypoth¯se qui ®voque 

lôexistence de deux types de financement seulement. Selon cette hypoth¯se : « deux 

types de financement caractérisent le monde rural malgache à savoir la pratique du 

formel et celle de lôinformel è. La pratique du financement de type hybride nôest pas 

mentionn®e. LôOTIV, la CECAM, le Mobil money sont des types de financement 

formel. Les emprunteurs doivent °tre membres de lôassociation. Ce sont des prêts en 

argent qui ¨ un taux dôint®r°t fixe pr®d®fini ¨ lôavance, et le remboursement se fait 

par un échelonnement de paiement. En cas de litige, la résolution est une poursuite 

judiciaire et la pénalité est la saisie des garanties. Les prêts usuriers (mpanjana-

bola), prêt cérémonie ou lanonana, petit commerce (irakely), prêt production 

(charbon, brique), prêt force de travail, vente précoce (varymaitso), prêt contre 

exploitation de terrain, métayage (misasaka), prêt élevage bovin, porcin, volailleé, 

entraide (valitanana), lôAssociation temporaires (mpiray) sont des financements de 

type de financement informel. Côest un pr°t entre particuliers li® par un contrat 

verbal. La culture de pomme de terre, de lôartisanat (rary), la culture dôOrge, la 
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culture de G®ranium, lôONG (FIVOY), lôAssociation (AVEC), sont des 

financements des ONGs et des entreprises de type hybride. Les prêts sont 

g®n®ralement en nature, sans garantie et sans condition dô®ligibilit®. Ce sont des 

prêts en nature dont le taux dôint®r°t nôest pas quantifiable en avance. Le paiement se 

fait en une seule fois. En cas de litige, la résolution se fait par un arrangement à 

lôamiable. Les ONGs, et les entreprises qui donnent des pr°ts aux m®nages sont des 

organisations formelles (Figure 1). 

Caractéristiques des différents types de financement en milieu rural malgache 

Les r®sultats dôanalyse affichent les caract¯res sp®cifiques du système de 

financement en milieu rural malagasy. Ces caractères sont fortement liés à la 

coutume locale et aux caractéristiques particulières du milieu. Les caractéristiques 

tels que : pr°teur particulier, p®nalit® n®goci®e ¨ lôamiable, existence dôune relation 

de proximit®, contrat verbal, lôinexistence de garantie, courte dur®e de 

remboursement, taux dôint®r°t difficilement quantifiable, remboursement et pr°ts en 

nature sont des caractéristiques correspondant au financement informel dans le 

district de Fandriana (Erreur  ! Source du renvoi introuvable.). Dans les travaux de 

recherche de la plupart des auteurs ou experts en microfinance comme Wamba et 

Nimpa (2014), ces caractéristiques ne sont pas mises en exergue. Ils restent 

généralement sur les caractères financiers et réglementaires des modes de 

financement formel.    

Par ailleurs, le district de Fandriana présente trois types de financement. Les 

types de financement formel sont constitués des IMFs et les Mobil money ayant 

lôautorisation dôexercer des activit®s de pr°t. Les types de financement hybride sont 

pratiqués par les entreprises et les ONGs sur les activités de production agricole 

(Figure 1). Les types de financement informel sont constitués généralement par les 

organisations villageoises basées sur une relation de proximité telle que le 

valitanana, le haona (une forme dôentraide) et tant dôautres. Ces r®sultats sôopposent 

aux affirmations de Trabelsi et Chichti (2011) et Dardour et Ouvrard (2015). Ces 

auteurs soutiennent quôil existe deux modes de financement bien distincts : les 

groupes de financement formel et informel. 

La diversit® de financement dans le district de Fandriana sôexplique également 

par lôexistence de diff®rentes offres de financement conform®ment ¨ lôaffirmation de 

Gentil et Servet (2002) dans leur analyse. Il y a des types de financement spécialisés 

dans les microcrédits, dans les microépargnes, dans les financements de proximité et 

dans les financements solidaires. Dôautres auteurs comme Nabeth (2005) insistent 

®galement sur lôexistence dôun autre type de financement sp®cialis® dans la 

microassurance. Mais cette offre nôest pas encore op®rationnelle en milieu rural 

malagasy. La population rurale est loin dô°tre convaincue des avantages de cette 

pratique. Cette offre peut diminuer les risques liés aux aléas climatiques, source de 

probl¯mes majeurs pour lôagriculture. 
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Les bénéficiaires de financement en milieu rural peuvent être des particuliers, 

des associations avec ou sans statut et des ONG ayant lôautorisation dôexercer des 

activit®s dôoctroi de pr°ts (Figure 1). Les emprunteurs peuvent être également des 

particuliers et des associations légaux. Les institutions formelles exigent souvent des 

garanties sous forme de patrimoine ou de cotisation du membre des associations et 

leurs intérêts sont généralement inférieurs à 100 % (Mourji, 2009). Les organisations 

de type traditionnel en matière de financement rural ne demandent pas de garantie et 

affichent souvent un taux dôint®r°t tr¯s ®lev®, comme dans le cas de pratique 

usurière. Le prêt de proximité ne demande pas souvent dôint®r°t. Dans dôautres types 

de financement comme le valitanana, le haona, le taux dôint®r°t est difficilement 

quantifiable. La disponibilité immédiate de prêt et le remboursement non échelonné 

caractérisent certains types de financement comme le cas de prêt de géranium et prêt 

de pommes de terre. Tandis que pour dôautres types, il faut attendre la validit® de la 

procédure administrative. Les pénalités telles que la rupture de la relation sociale et 

lôexclusion du village existent encore dans certains types de financement. Les IMFs 

procèdent à la pénalité telle que le paiement la pénalité de retard et la saisie de 

garantie après poursuite judiciaire. 

Les résultats obtenus concernant les caractéristiques des IMFs (Figure 2) 

sôopposent aux affirmations de Tchouassi et Tekam Oumbe (2003) qui évoquent les 

prêts de faible montant comme critères de qualifications des IMFs. Dans cette 

recherche, il est rare que les IMFs accordent des montants faibles. Souvent la 

population doit recourir aux autres sources de financement si le besoin se présente. 

En fait, lô®chelle de grandeur de ce qui est faible et ®lev® nôest pas bien d®finie par 

lôauteur. Il se compare avec les banques secondaires et trouve que le montant alloué 

par lôIMF est faible. Contrairement dans le district de Fandriana, la comparaison se 

fait entre les IMFs et les autres financements informels. Il se trouve que le montant 

accepté par les IMFs est encore plus élevé. 

Type de financement plus adapté en monde rural 

Le cas du financement auprès des associations mérite une attention particulière 

dans cette étude. Guérin et al (2007) ®voquent m°me lôefficacit® des formes de 

financement à caractère collectif et solidaire comme le cas des associations des 

bénéficiaires de financement artisanal financ® par lôONG FIVOY et le Programme 

de Soutien aux Pôles de micro-Entreprises Rurales et aux Economie Régionales 

(PROSPÉRER) dans le district de Fandriana. Cette forme de financement présente 

beaucoup plus de caractères formels que de caractères informels. De plus, il est très 

pris® par la population. Jusquô¨ ce jour, les r®sultats sont plut¹t encourageants selon 

les responsables des ONGs. 

Les formes de financement dans le cas dôassociation temporaire existent 

également en milieu rural du district de Fandriana. Comme tous les financements 
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informels, cette source de financement nôest pas utilis®e dans les activit®s de 

production. Ils sont utilisés dans les obligations sociales comme le cas de « mpiray » 

dans les cérémonies traditionnelles (lanonana ou famadihana). À signaler que ces 

derniers ont pour but à la fois de générer des bénéfices et de renforcer les relations 

sociales. Cette forme de prêt par groupe de personnes ou de prêt par groupe solidaire 

est déjà développée par Blondeau (2006). 

Les modèles tontine en Afrique sont particulièrement intéressants. Ces modèles 

sont plus proches du modèle hybride. La possibilité de formalisation des 

organisations informelles telles que le siko dans la région Atsimo Andrefana et 

AVEC dans la région Atsinana ainsi que le mpiray dans le district de Fandriana peut 

°tre envisag® comme pilote afin dôengager un effet de d®monstration ou 

dôentra´nement. Le processus de changement en milieu rural commence par la 

contemplation et lôobservation ainsi la r®ussite de cette phase sôimpose. 

Recrudescence du secteur informel par le biais de financement informel 

Doligez (1996) a qualifié le crédit « informel » de crédit « invisible » dans 

lequel toute forme de relations dôargent est non reconnue par la loi. En fait, les 

activités de production en milieu rural malgache, pour la plupart informelles, 

demandent évidemment des financements informels. Dans le cas des activités 

formelles, la m®fiance envers tous ceux qui touchent lôadministration publique bloque 

tout développement du système de financement moderne. Dans le cas du district de 

Fandriana, des activités comme les trafics de bîufs ç irakakelyomby » et de rhum 

local « irakakelytoakagasy » sont très fréquentes et favorisent le développement du 

système de financement informel qui est souvent destiné à financer les obligations 

sociales et familiales.  

Importance de financement informel dans le monde rural malgache 

Les types de financement hybride répondent aux besoins de la majorité qui 

repr®sentent le monde rural malgache (Tableau 3). Ce r®sultat infirme lôhypoth¯se 

qui évoque que « les ménages pauvres pratiquent plus les financements informels 

répondant au mieux leurs besoins en matière financement ». Il est à noter que la 

majorité de la population rurale est pauvre, cependant cette majorité a tendance à 

sôorienter davantage vers les pratiques de financement hybride. En fait, la population 

rurale commence à prendre conscience des exploitations dans les types de 

financement informel et demande petit à petit des formalités. 

Les r®sultats montrent ®galement que les taux dôint®r°t des modes de 

financement informel et hybride ne sont pas bien définis et ce qui fait leur spécificité 

(Erreur  ! Source du renvoi introuvable.igure 2). Droy (1993) affirme que les 

crédits informels paraissent sans valeur et sans rémunération. Effectivement, les 

pratiquants de ce mode de financement sont du m°me avis que lôauteur. En r®alit®, si 
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on proc¯de ¨ des calculs, le taux dôint®r°t dans ces pratiques traditionnelles est 

exorbitant. Ayant un niveau dô®tude bas ou analphab¯te, la faible capacit® dôanalyse 

ou de calcul de la population pratiquant le système informel ne leur permet pas de 

sentir lôexploitation dans cette forme de financement. Le remboursement en nature et 

les modes spécifiques de partage dans ces pratiques rendent également très difficile 

le calcul des intérêts (Figure 2). Les contractants acceptent facilement sans aucune 

question. En contradiction avec les r®sultats dôanalyse, Lelart (2007) ®voque un cas 

particulier de crédit informel. Ce dernier est reconnu par son taux dôint®r°t tr¯s ®lev® 

et connu ¨ lôavance. Lôauteur le qualifie dôargent ç chaud » où toute forme 

dôarrangement est possible. Côest un cr®dit de proximit® destin® g®n®ralement ¨ 

financer les besoins dôurgence. Le taux dôint®r°t est considéré au second plan. Ce qui 

compte est tout simplement la rapidité de disponibilité de fonds. Les affirmations de 

Vérez. (1998) sont vérifiées dans les résultats de cette étude. Les crédits informels 

sont rarement utilis®s pour financer les projets dôinvestissement. Ils servent en 

priorité à financer les besoins de subsistance afin de permettre à la population de 

survivre pendant la période de soudure (Figure 4), dôo½ les caract®ristiques de faible 

montant et de courte durée de ces pratiques. 

Des analyses comparatives ont été réalisées entre des différents types de 

financement. Ainsi il est constaté que les types de financement informel diffèrent des 

IMFs au niveau des formes de contrats. Le contrat dans le cas de haona et valitanana 

se conclut de manière verbale (Figure 2). Par contre, les IMFs exigent un contrat 

formel visé par une autorité compétente (Figure 2). Les conditions dôoctroi de pr°t 

sont li®es ¨ lôadh®sion dans lôassociation ou ¨ lôouverture dôun compte dans 

lôinstitution. Le pr°teur peut contr¹ler le d®roulement de lôactivit® sujet de pr°ts. 

Toute évaluation se réfère à un prix du marché ou au cours national. Les contrats 

dans le cas des financements de production ou dô®levage affichent ®galement des 

caractéristiques différentes (Figure 2). Dans ce type de financement, lôengagement 

mutuel des parties prenantes concernant la r®ussite de lôactivit® fait partie du terme 

du contrat. À la fin, les deux parties vont procéder à la division de la récolte ou des 

b®n®fices. Cependant, les IMFs se limitent ¨ lôengagement de lôemprunteur qui 

consiste à rembourser à une échéance régulière la capitale et les intérêts. Il se soucie 

rarement de la réussite de lôactivit®. 

Dans le cas du district de Fandriana, des activit®s comme les trafics de bîufs 

« irakakelyomby » et de rhum local « irakakelytoakagasy » sont très fréquentes et 

favorisent le développement du système de financement informel (Tableau 1). 

Doligez (1996) a déjà averti sur les effets néfastes du développement des types de 

financement informel. Ces derniers favorisent les activités informelles qui peuvent 

nuire ¨ lô®conomie locale. Lôauteur a qualifi® le cr®dit ç informel » de crédit 

« invisible è dans lequel toute forme de relations dôargent est non reconnue par la 

loi. En fait, les activités de production en milieu rural malagasy, pour la plupart 
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informelles, demandent évidemment des financements informels. Dans le cas des 

activit®s formelles, la m®fiance envers tous ceux qui touchent lôadministration 

publique bloque tout développement du système de financement moderne. 

Adaptation des offres des IMFs aux besoins de financement du monde rural 

La responsabilit® soci®tale des IMFs nôest pas honor®e dans le monde rural 

malagasy. Non seulement ces institutions nôadaptent pas leurs offres avec les besoins 

de la population rurale mais elles privilégient aussi les riches (Figure 4). Servet (2009) 

soutient que la correspondance des offres avec les besoins de la population sans 

aucune discrimination tout en employant des méthodes permettant la réduction de la 

pauvreté fait partie des responsabilités sociétale des IMFs. 

Les services financiers offerts par les IMFs ne correspondent pas aux besoins 

des m®nages ruraux. M°me dans le cas des offres de financement li®es ¨ lôagriculture, 

lesemployés des IMFs fait défaut. Ces derniers nôont aucune connaissance du monde 

agricole ou des caract¯res sp®cifiques du milieu dôimplantation. Ils ont du mal ¨ 

convaincre la population locale. Cette affirmation est confirmée par Sabrina (2016). 

Dans le cas des microfinances au Cameroun. Simonet (2011) a avancé que divers 

services accompagnant les produits financiers (épargne et crédit) sont également 

offerts aux bénéficiaires : les services de transfert dôargent (national et international) et 

les services liés au stockage des produits agricoles (haricot, maïs, etc.). Ces services 

ont contribu® significativement ¨ lôam®lioration de la performance de ces institutions. 

À Madagascar, ces services existent également, mais se trouvent sous-exploités. 

Pourtant, ils peuvent collaborer ¨ lôadaptation locale des produits financiers des IMFs. 

Daoudi et Wampfler (2010) ont ®tudi® le r¹le du financement formel dans lôagriculture 

alg®rienne. Ils ont soutenu lôid®e que, malgr® les r®formes dans le syst¯me financier en 

Algérie, comme dans de nombreux pays en développement, les besoins de toutes les 

cat®gories dôexploitations agricoles restent insatisfaits. Les banques ne financent que 

tr¯s peu les exploitations agricoles alors que ce secteur souffre dôun sous-financement 

important. Cette situation est aussi vérifiée dans le district de Fandriana. Ce qui est à 

lôorigine du nombre important de la pratique de financement informel. 

Le district de Fandriana affiche des besoins de financement pour la 

production et pour honorer les obligations sociales (Figure 4). Chacun correspond à 

une source de financement sp®cifique. Les besoins de subsistance et dôurgence sont 

financés par les usuriers, les besoins de production par les associations et les 

proximit®s et les besoins dôinvestissement par les IMFs. Ainsi, les besoins ¨ court 

terme, de faible montant ou à forte risque comme les campagnes agricoles et les 

besoins sociaux ne sont pas satisfaits par les offres des IMFs. Par conséquent, les 

autres formes de financement informel se d®veloppent. Dôautres auteurs comme 

Wampfler (2003) et Sabrina (2016) ont ®galement identifi® dôautres besoins du monde 

rural en matière de financement. Selon les auteurs, les femmes ont besoin de crédit à 
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court terme (1 à 4 mois) et à petit montant pour financer leurs petites activités. Les 

producteurs agricoles ont besoin de crédit pour financer la campagne agricole et 

assurer les d®penses dôintrant et de main dôîuvre. Les commer­ants ont besoin de 

crédit à court terme de montant plus élevé pour financer leur fonds de roulement. 

Chacun des acteurs a des besoins sociaux (école, santé, urgence) à financer. Ces 

auteurs ont ®galement ®voqu® lôexistence des besoins de cr®dit ¨ long terme afin de 

financer les achats dô®quipements agricoles, des moyens de transport et dôassurer les 

dépenses dôam®nagement et lôacquisition des terrains. 

Par ailleurs, selon les r®sultats dôanalyse, le besoin de financement de la 

majorité dans le district de Fandriana se manifeste généralement dans le financement 

des activités agricoles (Tableau 10). Ce résultat est confirmé par Yitamben (2004) 

dans ces ®tudes concernant les microfinances. Selon lôauteur, les IMFs ®prouvent des 

difficult®s ¨ sôexercer dans un environnement rural instable et incertain. Ces 

institutions affichent un caractère très prudent dans les décisions et les stratégies alors 

que cela sôoppose ¨ la psychologie rurale qui exige plus de flexibilit® surtout dans le 

domaine de lôagriculture. Morvant-Roux et al. (2010) affirment que les secteurs 

agricoles ne sont pas les cibles des institutions financi¯res. Dôautres auteurs comme 

Daoudi et Bedrani (2008) rejoignent les idées de Yitamben et Morvant-Roux. Ils ont 

précisé que les financements informels constituent la principale source de financement 

du secteur agricole soit sous forme de vente sur pied avec préfinancement, soit sous 

forme dôassociation de production, de cr®dit fournisseur ou de pr°t entre particuliers. 

En outre, dans le monde rural malagasy, la majeure partie de la population 

vit en dessous du seuil de pauvreté et ne peut pas satisfaire les besoins physiologiques 

(Tableau 9 : Profil des ménages par chaque classe). Elles affichent un réel besoin de 

financement de subsistance et dôurgence. Morvant-Roux et ses collaborateurs (2010) 

confirment ces affirmations en ®voquant quô¨ peu pr¯s 60 ¨ 90 % des besoins de crédit 

en milieu rural sont destinés à la consommation. Par ailleurs, une petite partie de la 

population rurale constitue les « nouveaux entrepreneurs ruraux ». Ces derniers se 

distinguent par un profil entrepreneurial dans un environnement plus engagé dans des 

organisations associatives (Tableau 9 : Profil des ménages par chaque classe).  

Wampfler (2007) a étudié de près le cas de ces entrepreneurs ruraux. Selon cet auteur, 

ces entrepreneurs ruraux sont capables de gérer et de planifier leurs activités, leurs 

dépenses et leurs investissements. Ces caractères entrepreneuriaux sont compatibles 

aux offres des IMFs qui sont plus spécialisées dans les financements des besoins 

dôinvestissement (Figure 4).  

Le cas des pratiques usurières dans le district de Fandriana mérite une attention 

particulière (Tableau 8). Cette pratique est très prisée dans le monde rural malagasy 

malgr® son taux dôint®r°t tr¯s exorbitant. Elle a lôavantage de satisfaire les besoins de 

subsistance et surtout dôurgence de la population rurale. ê cause de ces pratiques, le 
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monde rural reste dans sa situation de pauvret® car les usuriers nôont aucun int®r°t ¨ 

ce que ces milieux se développent. Au contraire, leur profit est inversement 

proportionnel au niveau dô®ducation ®lev®e ou d®veloppement de la population. 

Lelar (1996) a évoqué dans ces propos les caractéristiques opportunistes des usuriers 

en milieu rural. Selon lôauteur, les pratiques usuri¯res se diff®rencient des IMFs par 

diverses caract®ristiques telles que lôinexistence de garantie, et de formalit®, la dur®e 

de disponibilité très courte, la proximit® entre lôemprunteur et le cr®ancier et la 

transparence au niveau des informations. Les financements obtenus sont qualifiés 

dôargents chauds en opposition ¨ lôargent froid des banques. 

Type de financement plus adapté en monde rural 

Les résultats dôanalyse montrent que le type de financement aupr¯s des 

associations est plus adapté aux besoins de la population rurale malagasy (Figure 4). 

Guérin et al (2007) ®voquent ®galement lôefficacit® des formes de financement ¨ 

caractère collectif et solidaire comme le cas des associations des bénéficiaires de 

financement artisanal financ® par lôONG FIVOY et PROSP£RER dans le district de 

Fandriana. Cette forme de financement présente beaucoup plus de caractères formels 

que de caractères informels.  

Les formes de financement dans le cas dôassociation temporaire existent 

également en milieu rural du district de Fandriana (Tableau 8). Comme tous les 

financements informels, cette source de financement nôest pas utilis®e dans les 

activités de production. Ils sont utilisés dans les obligations sociales comme le cas de 

« mpiray » dans les cérémonies traditionnelles (lanonana ou famadihana). À 

signaler que ces derniers ont pour but à la fois de générer des bénéfices et de 

renforcer les relations sociales. Cette forme de prêt par groupe de personnes ou de 

prêt par groupe solidaire proche du modèle tontine est déjà développée par Blondeau 

(2006). Ces modèles sont plus proches du modèle hybride. La possibilité de 

formalisation des organisations informelles telles que le siko dans la région Atsimo 

Andrefana et AVEC dans la région Atsinana ainsi que le mpiray dans le district de 

Fandriana peut °tre envisag® comme pilote afin dôengager un effet de d®monstration 

ou dôentra´nement. Le processus de changement en milieu rural commence par la 

contemplation et lôobservation ainsi la r®ussite de cette phase sôimpose (Prochaska et 

Di Clémente, 2018).   

Le modèle de financement adéquat pour le monde rural doit exiger un 

comportement discipliné des bénéficiaires. Le prêteur informel doit faire preuve de 

plus de discipline dans lôexercice de sa fonction afin de r®unir les fonds n®cessaires 

pour financer les activités de production en milieu rural. Il doit également 

développer un système dôinformation afin de garantir la solvabilit® de ses 

emprunteurs. La réciprocité doit être appliquée dans le modèle. Chacun des membres 

dôassociation doit °tre conscient quôil est ¨ la fois un emprunteur et un pr°teur. 
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CONCLUSION 

Lôacc¯s ¨ des services financiers adéquats est une condition sine qua non du 

développement des zones rurales malgaches. Les deux hypothèses fixées au départ 

évoquant que « deux types de financement caractérisent le monde rural malgache à 

savoir la pratique du formel et celle de lôinformel, et les ménages pauvres pratiquent 

plus les financements informels répondant au mieux leurs besoins en matière 

financement » se trouvent infirmées. Résultant des analyses, trois types de 

financement existent dans le district de Fandriana : financement informel, 

financement formel et financement hybride. Lôanalyse du syst¯me de financement 

dans ce district permet de démontrer également les limites des IMFs dans le monde 

rural malgache. Les ménages ruraux ont besoin de prêts à court et moyen terme pour 

pouvoir investir et faire évoluer leurs conditions de vie. Cependant, ni le système 

bancaire ni le secteur de la microfinance ne fournissent ce type de prêts au monde 

rural. Côest pourquoi la pratique de financement hybride est plus adapt®e au monde 

rural malagasy. 

Les pr°ts contract®s aupr¯s des banques sont qualifi®s dôç argent froid ». À 

cause de ce caractère, les IMFs ont une dimension plus humaine que les banques. 

Cependant, le monde rural malgache se méfie encore des modes de financement 

formel. Les IMFs suscitent la méfiance et la crainte de la population locale car elles 

disposent de lôargent froid des banques. Les IMFs se trouvent donc inefficaces et 

inadaptées dans le monde rural malgache.  

Longtemps qualifiés de mauvaise pratique de financement en milieu rural et 

souvent blâmé par les bailleurs de fonds et les organismes internationaux, les 

financements informels sont jugés inefficaces dans la lutte contre la pauvreté. Cette 

affirmation est à discuter. Selon les résultats, il est évident que les financements 

formels induisent plus dôimpact socio-économique aux bénéficiaires. Par contre, les 

financements informels peuvent apporter leur contribution au développement de la 

population locale. Bien quôinsuffisants, ces types de financement induisent des 

impacts économiques positifs dans le monde rural malgache et ne doivent pas être 

négligés par les autorités compétentes.  

Dôautres perspectives peuvent °tre envisag®es afin dôenrichir lôanalyse sur le 

développement de services financiers adéquats pour le monde rural. Entre autres, le 

crédit-bail, le cr®dit de stockage et lôassurance agricole pourraient °tre d®velopp®s en 

regard de cette analyse. Les politiques publiques doivent considérer davantage les 

complémentarités possibles entre les différents modèles de financement rural en vue 

dôun d®veloppement durable. 
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RESUME 

Le contexte global de ce thème concerne la situation actuelle de la relation 

serrée entre la pédagogie universitaire et le développement civilisationnel.  La 

th®orie g®n®rale du d®veloppement r®v¯le que la r®alisation dôun projet de soci®t® 

dépend de la stratégie. En acceptant ce point de vue, les objectifs de cet article 

consistent à dégager les éléments moteurs de cette stratégie à pourvoir. Les méthodes 

utilis®es pour la r®alisation de cette microrecherche est lôentretien direct avec des 

collègues enseignants avec des thèmes relatifs ¨ lôop®rationalisation du LMD. En 

lôoccurrence, la clarification de la finalit® civilisationnelle de cette innovation 

p®dagogique doit rassurer lôengagement des ®tudiants futurs acteurs de 

développement à consolider ses comportements pour la lutte contre le sous-

développement à Madagascar.  

Cette action est prioritaire pour enlever les incertitudes récurrentes de la 

conscience collective des malgaches sur la cr®dibilit® ou lôinutilit® de la formation 

universitaire. Le résultat de cette recherche a abouti dans le sens que lôenseignement 

sup®rieur influence la r®ussite dôun programme de d®veloppement dans la soci®t® 

malgache. Les valeurs fondamentales dôune civilisation reconstructive devraient être 

inclues dans lôinnovation p®dagogique apport®e par le LMD. Ce dernier devrait jouer 

le r¹le dôincubateur dôun citoyen civilisationnel qui devrait adopter une nouvelle 

vision de la lutte contre le sous-développement, permettant ainsi de fonctionner un 

comportement patriotique pour la réalisation des objectifs et la finalité de cette 

civilisation reconstructive. Le fond de la discussion est ici de comprendre la 

compatibilit® de la relation entre p®dagogie patriotique ¨ lôuniversit® et la promotion 

dôun citoyen civilisationnel pour Madagascar. 

Mots-clés : Pédagogie, civilisation, patriotisme, université, développement, 

reconstructive, reconfiguration, sous-développement, LMD, 

innovation. 
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ABSTRACT 

The overall context of this theme concerns the current situation of the close 

relationship between university pedagogy and civilizational development. General 

development theory reveals that the realization of a social project depends on 

strategy. By accepting this point of view, the objectives of this article are to identify 

the driving elements of this strategy to be provided. The methods used for the 

realization of this micro-research is the direct interview with fellow teachers with 

themes relating to the operationalization of LMD. In this case, the clarification of the 

civilizational purpose of this educational innovation should reassure the commitment 

of future development students to consolidate their behavior in the fight against 

underdevelopment in Madagascar.  

This action is a priority to remove the recurring uncertainties in the collective 

consciousness of Malagasy people about the credibility or uselessness of university 

training. The result of this research was that higher education influences the success 

of a development program in Malagasy society. The core values of a reconstructive 

civilization should be included in the educational innovation provided by the LMD. 

The latter should play the role of incubator of a civilizational citizen who should 

adopt a new vision of the fight against underdevelopment, thus making it possible to 

operate a patriotic behavior for the achievement of the objectives and the finality of 

this reconstructive civilization. The bottom of the discussion here is to understand 

the compatibility of the relationship between patriotic pedagogy at the university and 

the promotion of a civilizational citizen for Madagascar. 

Key words : Pedagogy, civilization, patriotism, university, development, 

reconstructive, reconfiguration, underdevelopment, LMD, 

innovation 

FINTINA  

Ny tontolon'ity lohahevitra ity dia mahakasika ny fifandraisana akaiky eo 

amin'ny endriky ny pedagojia enti-mampianatra eny aminôny Oniversite sy ny anjara 

toeranôny sivilisaziona hiainana eo aminôny fampandrosoana firenena. Aminôny 

ankapobeany, ny asa soratra mikasika ny lamin-kevitra momba ny fampandrosoana 

dia manambara fa miankina amin'ny paikady fanatanterahana no mahalavorary ny 

drafi-piarahamonina vina ho anôny firenena na ireo soritrôasa isantsokajiny. Miainga 

aminôizay fomba fijery izay ny votoatin'ity lahatsoratra ity dia ny hampisongadina ny 

fananana sivilizasiona miraika aminôny fanarenana izay ilaina handrafitra ny paikady 

fampandrosoana ny firenena Malagasy.  

Ny fomba fiasa nampiasaina amin'ity fikarohana ity dia ny resadresaka 

mivantana amin'ireo mpampianatra sy mpianatra eny aminôny ambaratonga ambony 

mahakasika indrindra ny fampandehanana ny LMD sy ny fiantraikany aminôny 
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fanomezana hakingana sy fahaizana tena takianôny fampandrosoana. Ny fanazavana 

ny anjara toeranôny fananana sivilizasi¹na mampifandray ny ambopo mahamalagasy 

ary sahaza ny fampandrosoana eto Madagasikara dia heverina ho anjara asanôity 

paikôady tsara ho voizina eny aminôny oniversit® rehetra ity. Ny tanjonôny 

fikarohana eto dia ny hanazava io paikôady famitana ny fandaharampianarana eny 

aminôny ambaratonga ambony io ; ny hanome lanja ny pedagojia mampisongadina 

ny fitiavatanindrazana. ny hanome lanja ny sivilizatsiona fanarenana an ôi 

Madagasikara. Ny ady hevitra eto dia mikasika ny fampiharana paika vaovao hoenti-

mampianatra sy ny endriky ny sivilizasiona ho fitarafana ny mahatsara ny soritrôasa 

izay atao. Ny vokatr'ity fikarohana ity dia ny hisianôny akony amin'ny 

fahombiazan'ny programa fampandrosoana ny fiarahamonina malagasy. Ny fanajana 

ny lanjanôny sivilizasiona fanarenana no andraikitry ny maha olom-pirenena ary 

tokony ho pedagojia hiainana hiatrehana ny ady amin'ny tsy fandrosoanôny firenena 

Malagasy. 

Teny fahatra : Pedagogjia, sivilizasiona, fitiavan-tanindrazana, oniversité, 

fandrosoana, fanarenana, fanovanôendrika, tsy fandrosoana, 

LMD, zava-baovao 

INRODUCTION  

La détermination des vecteurs de changement social et la confirmation que ces 

vecteurs sont effectivement fonctionnels et respectés, sont devenues une exigence 

pour toutes sociétés dans ce XXI siècle, quel que soit son niveau de développement 

social et de performance ®conomique dans le monde. Il sôagit avec beaucoup de 

raisons dôune question de pragmatisme et de strat®gie de d®veloppement. Plus 

particulièrement et ce qui intéresse cet article côest le pragmatisme ®largi du syst¯me 

pédagogique universitaire LMD qui devra jouer entre autres, le r¹le dôincubateur de 

comportement dôacteurs favorables aux diff®rentes actions de lutte contre le sous-

développement à Madagascar. De là, le lancement globalisé du système LMD au 

sein de lôenseignement sup®rieur est estim® en tant quôun ®l®ment qui ne dissimule 

pas lôadh®sion citoyenne des parties prenantes ¨ la vie universitaire pour marquer 

aussi lôattachement aux valeurs civilisationnelles ad®quates aux imp®ratifs du 

développement de la société malgache. Ce nouveau système devrait susciter entre 

autres un engagement fructueux pour rendre progressive et effective lôascension 

sociale ¨ Madagascar, il sôagit d¯s lors, par lôinterm®diaire du LMD, de pr®voir un 

programme dôenseignement qui canalise des valeurs civilisationnelles authentiques 

susceptibles de motiver la conscience collective des acteurs de développement 

dôadh®rer dans une solidarit® sans faille et priv®e dôambivalence.  

Depuis toujours, dans le langage courant de plusieurs littératures, le monde de 

lôenseignement supérieur dans chaque pays se trouve parmi le promoteur de 
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lôid®ologie qualifi®e innovante et fortement moderniste, ®volutive o½ s'affrontent en 

permanence des exigences de qualité avec la performance. Cette tendance au 

modernisme de la pédagogie universitaire se traduit notamment par une 

formalisation progressive de la mise en îuvre des nouvelles valeurs ®conomiques et 

sociales tout dôabord et ceci par une forte impr®gnation des programmes des pays 

« modernes è pour chaque mati¯re dôenseignement. Avec cela, on ne peut pas laisser 

sous silence lôobstination des uns quant ¨ la mise îuvre dôune voie dôenseignement 

qui met en vigueur à la fois une ouverture aux connaissances universelles et au 

rythme des nouvelles technologies au niveau mondial, mais cette initiative 

pédagogique risque souvent de délaisser les recherches des enseignants chercheurs à 

explorer les voies dôun d®veloppement endog¯ne ¨ soutenir par le biais dôun mod¯le 

de civilisation reconstructive pour affermir les impératifs de la lutte contre la 

pauvreté et de ses aspects opprimants. Ainsi, la gestion de ce système pédagogique 

universitaire devrait générer dès lors une nouvelle vision dans la réorientation de la 

stratégie de développement à Madagascar. 

La problématique traitée par cet article est dès lors de savoir : comment peut-on 

jumeler une finalit® p®dagogique de lôenseignement universitaire avec une finalit® 

civilisationelle appropriée pour défier le marasme des aléas du sous- 

développement à Madagascar ? Lô®tude de cette probl®matique nous dirige vers 

deux objectifs de réflexion à savoir exposer quelques enjeux de la gestion de ce 

nouveau syst¯me p®dagogique et deuxi¯mement exposer les attentes dôordre 

civilisationnel sur ce système pédagogique. Ainsi deux hypothèses seraient étudiées : 

première hypothèse une finalité civilisationnelle peut-être introduit par le biais 

dôune p®dagogie patriotique exerc®e lors de la r®alisation des programmes 

dôenseignement ; deuxième hypothèse lôimpl®mentation progressive du LMD est 

aussi un facteur de mise en relief  des caract®ristiques dôune civilisation 

reconstructive sp®cifique aux attentes de lôimaginaire social des malgaches 

concernant une société émancipée de toute sorte de malaise social et économique.   

Au sein de ce contexte, une auto-évaluation du programme dôenseignement est 

devenue une action en filigrane dans la quotidiennet® de lôenseignant quel que soit 

leur d®partement dôintervention de formation. Evidemment, lôobjectif est ici de 

mieux situer la réalisation du cours avec un souci de qualité et de performance bien 

ordonnée. 

Au sein de cette action de jumelage de la finalité pédagogique avec la finalité 

civilisationnelle, lôenjeu est non seulement la diffusion dôune nouvelle pratique 

p®dagogique s mais aussi, et surtout lôimpl®mentation dôune perception du 

patriotisme utile pour la lutte contre le sous-d®veloppement et ses al®as. Côest un 

®l®ment critique quôon ne devrait pas laisser ¨ la l®g¯re au sein de la gouvernance 

p®dagogique de lôenseignement sup®rieur. Certainement, cette derni¯re est une 

tendance à la concrétisation immédiate des aspirations populaires qui prétendent 
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avoir une logique de la civilisation authentiquement malgache. En conséquence, 

concernés par ce contexte universitaire renfermant une problématique inavouée à 

Madagascar, des débats progressent pour clarifier la posture pédagogique capable de 

gérer cet amalgame de la situation actuelle. 

MATERIELS ET METHODES  

Domaine de la recherche 

Cette recherche entre dans la s®rie de recherche en Sciences de lôhomme et de la 

soci®t®. Une analyse qui consiste ¨ mettre en exergue lôexistence dôune 

probl®matique souvent confondue avec les probl¯mes dôordre culturel 

exclusivement. Il existe en effet des littératures évoquant la grandeur de la question 

de civilisation par rapport au domaine culturel. La culture est en quelques sortes une 

composante et un ®l®ment de la caract®ristique sp®cifique dôune civilisation. Dans 

certaines situations, une situation de culture h®t®rog¯ne au sein dôune civilisation 

peut g®n®rer une sp®cificit® dichroµque dôune identit® civilisationnelle. Côest le cas 

dôun pays ou dôun domaine fortement influenc® et °tre soumis par un 

multiculturalisme désordonné, une situation difficile à gérer avec un cadre de 

référence typique favorable à la cohésion nationale et à la solidarité pour une cause 

relative ¨ un int®r°t collectif. La civilisation, dans sa dimension dôidentit® englobant 

et inclusive, est une plateforme de valeurs références à tous les domaines et systèmes 

dôaction ®voluant dans la soci®t® assist®e par cette civilisation. A noter toutefois 

quôune civilisation peut °tre envahissante ou dôorigine exog¯ne dans un domaine 

dôaction ou un pays donn® comme il existe une civilisation dôorigine endog¯ne qui à 

des racines dans lôhistoire lointaine du pays.  

Dôo½ une reconfiguration civilisationnelle consiste ¨ rendre sp®cifique et 

implanter un aspect dôune civilisation ®mancipatrice pour un pays. Elle peut avoir un 

caractère hybride au départ de sa spécification et progresse vers une identité 

consentie par la représentation mentale de la conscience collective de la population 

dôun pays. Vivre et agir avec un leitmotiv dôidentit® civilisationnelle reconstructive 

fait partie dôune action patriotique pour le d®veloppement dôun pays. 

Type de la recherche 

Cet article entre dans la famille des recherches appliquées pour le 

développement. La démarche de compréhension utilisée est la méthode hypothético-

d®ductive. Nous avons tout dôabord pr®senté le contexte global du thème avec ses 

données contradictoires qui ont permis de soulever une problématique centrale de 

lô®tude. Une probl®matique faisant partie de lôexplication des ambivalences au sein 

de la réalisation progressive du système LMD dans lôenseignement sup®rieur ¨ 

Madagascar. La problématique posée donne lieu à la proposition de deux hypothèses 

de travail et à définir les objectifs de la recherche. Cet article ne prétend nullement 
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unique en son genre, il tente toutefois de compl®ter et dôexpliciter lôanalyse de la 

problématique pédagogique souvent exprimée en terme didactique et de savoir. 

Les collectes des données 

Les collectes des données sont issues des travaux variés, utilisant des entretiens 

directs avec des collègues enseignants dans cinq lieux ¨ savoir ¨ lôuniversit® Ankatso 

Antananarivo, ¨ lôIST Ampasampito Antananarivo, IST Antsiranana ; ¨ lôuniversit® 

catholique EESVA Antsirabe et ¨ lôINSCAE Antananarivo. Nous avons aussi 

effectué des entretiens avec des ®tudiants en cours dô®tude dans ces lieux respectifs 

et de certains anciens étudiants qui sont déjà dans des situations de travail plus ou 

moins stables. 

Lôanalyse des quelques maquettes p®dagogiques utilis®es dans ces 

®tablissements dôenseignement superieur nous a permis de d®tecter certaines 

informations qui intéressent notre problématique et la vérification des hypothèses. 

RESULTATS 

Le contexte évolutif du tandem « finalité pédagogique et finalité civilisationnelle » 

Ebullition dôun fort besoin de changement de strat®gie pédagogique  

Depuis presque une quarantaine dôann®es, depuis le mouvement estudiantin de 

1972 à Madagascar, on est toujours dans un contexte de la défiance croissante de 

lôopinion publique malgache ¨ l'encontre de la tribulation de la finalit® de 

lôenseignement supérieur. Cela touche en premier lieu la réticence entre la 

proportionnalit® du taux dôembauche dans un lieu de travail des ®tudiants dipl¹m®s 

apr¯s leurs ®tudes par rapport aux effectifs des sortants qui ne cessent dôaugmenter 

dôann®e en ann®e. 

Dans ce contexte de désaffection, des redondances de réclamations de 

changement de strat®gie de professionnalisation ¨ lôuniversit® et de finalit® de 

formations ®mergent de lôopinion des ®tudiants sortants ¨ chaque fois que le malaise 

se fait sentir. Les demandeurs de changement souhaitent que leurs doléances doivent 

être entendues et prises en compte par les instances concernées, leur réclamant alors 

de prendre des mesures dôam®liorations accrues. Ces demandes dôimplication 

nôignorent nullement quôil existe ¨ la fois un problème de gouvernance universitaire 

et aussi un probl¯me dôorientation politique globale de lôenseignement sup®rieur. 

Souvent un évènement ponctuel dôaffrontement politique qui se déroule entre les 

politiciens dans la vie publique joue un rôle catalyseur dôun d®bat concernant la 

question p®dagogique en g®n®ral pour argumenter lôagencement de lôemployabilit® 

dans la formation universitaire. Toutefois, sans attendre des réponses immédiates et 

satisfaisantes à ces demandes, il faut admettre que lôenseignement sup®rieur a 
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toujours le devoir de se développer parfois au sein de ces enjeux parfois 

insaisissables, souvent contraignants.  

De leur côté aussi les financeurs et partenaires étrangers des différents projets 

pédagogiques et institutionnels espèrent trouver de la rentabilité sans risque aux 

activités qui ressortent de leur coopération. C'est ainsi, par exemple, quôil est courant 

dôassister ¨ un atelier dô®valuation extra financi¯re de la performance de 

lôenseignement sup®rieur ¨ Madagascar comme dans certains pays dôailleurs. 

En conséquence, ce paysage presque turbulent incite la dynamique de 

lôenseignement sup®rieur ¨ entrer, in®vitablement, dans le moment de remise en 

cause de ses facteurs de blocages presque insaisissables.et de sôinterroger de sa 

l®gitimit® soci®tale menac®e dôincertitude. La performance p®dagogique dispose-t-

elle d'une réelle capacité d'influence sur son environnement. Sans réponse 

authentifiée à ce questionnement, la gouvernance universitaire risque de traiter une 

simple démarche proc®durale dôadministration g®n®rale sans actions innovantes sur 

les vraies réticences et incertitudes des acteurs parties prenantes au rouage de 

lô®ducation entam®e par lôenseignement sup®rieur. 

Problématique de la mutation pédagogique 

Règlementation, mondialisation, méritocratie, massification, standardisation, 

civisme, employabilité, modernisation, dématérialisation en quelques décennies, 

l'®mergence rapide de ces concepts organisateurs de lôenseignement sup®rieur a 

bousculé aussi l'environnement de lôenseignement sup®rieur ¨ Madagascar. En 

corr®lation avec ces mod¯les de cadres dôactions, les r®clamations des ®tudiants se 

font de plus en plus des pressantes pour que les entreprises, fort de leur influence 

dans le développement économique, apportent une contribution tangible et effective 

¨ la r®solution du probl¯me dôembauche que les instances publiques, le 

fonctionnariat, ne savent plus gérer. 

Face à ce contexte, il est ainsi désormais visible du monde des universités, 

publiques ou priv®es qu'elles alignent en majeure partie lôemployabilit® et les 

aspirations entrepreneuriales dans leur itinéraire de formation et ceci avec des 

valeurs professionnelles légitimes (sources de revenus suffisantes, stabilité, 

référentiel de compétence valable.). Toutefois la discordance entre formation 

dipl¹mant et formation professionnelle nôest pas encore r®solue dans les universit®s 

de Madagascar, avec le risque de g®n®rer dôimportantes tensions internes entre 

départements, voire une concurrence même vis à vis des universités et des instituts 

supérieurs de type formation professionnelle, entre autres ENS, IST et INSCAE, au 

sein de lôenseignement sup®rieur. 

De plus en plus redondantes, de fortes aspirations dôinnovations p®dagogiques se 

faufilent dans les établissements qui adoptent la formation académique classique. 
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Pourtant les diff®rentes propositions nôarrivent pas jusquô¨ pr®sent ¨ se fusionner sur une 

même mode de mutation pédagogique. On dirait que l'une des propositions n'est pas plus 

forte ou meilleure que l'autre, chacune des tentatives est souvent radicalement différente. 

Cet état paradoxal des différentes aspirations est accentué par une absence de projet 

didactique transversal pour toutes les universités à Madagascar. Si cette affaire de fusion 

dôaspirations a toujours été difficile, elle s'aiguise aujourd'hui, du fait des brouillages de 

la demande dôun changement radical de la pratique politique et ®ducationnelle ¨ 

Madagascar. Certaines opinions accusent la formation acad®mique classique ¨ lôuniversit® 

comme source de la crise dôemploi que chaque nouveau dipl¹m® de lôuniversité affronte. 

On dirait quôil existe et persiste un ç auto-blocage è, volontaire, dôune mise en îuvre 

dôinnovation p®dagogique ¨ lôenseignement sup®rieur de Madagascar. Un probl¯me 

qui trouve ses racines dans lôincompatibilit® de quelques-uns des programmes 

dôenseignement avec lôemployabilit® m°me. 

Cette problématique incite à comprendre que la pratique pédagogique de 

lôenseignement sup®rieur a toujours besoin de consolider sa cr®dibilit® par rapport au 

défi imposé par le devenir de la jeunesse malgache en particulier. La performance 

pédagogique doit être validée par sa capacité de résoudre un problème de développement 

sectoriel entre autres. Il se peut quôune pratique p®dagogique soit longtemps adopt®e 

dans lôenseignement sup®rieur malgache sans °tre perturb®s jusquô¨ aujourdôhui, un 

moment où on ressent de plus en plus un sentiment de rejet de sa crédibilité par les 

enseignants eux-mêmes. Certainement, on ne doit pas esquiver ce problème ; cette 

controverse est un aspect de lôexistence de lôincompatibilit® de la pédagogie 

traditionnelle, expérience individuelle, dans le rythme de la mutation socio-économique à 

Madagascar. Une pédagogie « traditionnelle » en contradiction avec les pr®mices dôun 

aspect de civilisation reconstructive en train de se dessiner dans lôimaginaire social des 

intellectuels malgaches. Cependant ces prémices de nouvel imaginaire de civilisation pour 

la société malgache génèrent en quelque sortes des incertitudes de toutes sortes dont le 

souci principal est de promouvoir un changement social jusquôau moindre d®tail de la vie 

des malgaches. Plus pr®cis®ment, la p®dagogie adopt®e ¨ lôuniversit® en particulier affecte 

la mentalité et le comportement des étudiants et il faut reconnaitre que le malaise de ces 

futurs acteurs de développement risque dôengendrer une altercation ¨ la r®ussite dôun 

projet de développement sociétal pour Madagascar. 

Au sein de ce contexte actuel, on constate ouvertement que pour qu'une 

exp®rience p®dagogique se partage entre les enseignants ¨ lôuniversit®, il faut 

certainement un management opérationnel et stratégique pour inciter une synergie des 

pédagogies novatrices. Cela ne concerne que la formation académique uniquement. 

Dans une situation de pré-modernité, est-il n®cessaire de pr®ciser quôil sôagit dôun 

moment pour sôorienter, dô®laborer et de stabiliser une civilisation authentique. 

S¾rement la soci®t® malgache nô®chappe pas ¨ cette logique exp®rientielle dôune 

société auparavant sans étiquette civilisationnelle. Mais de quelle forme et quels 
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aspects de civilisation sôagit-il ici pour le cas de la société malgache ? Certainement au 

crit¯re temporel, il convient de mettre en îuvre des nouveaux repères de normes et 

valeurs sociétales, un nouveau cadre de référence global pour la finalité des actions de 

développement y compris tout projet de développement sectoriel pour Madagascar. 

Nôest-ce pas de partager avec tous les malgaches les mêmes représentations mentales, 

des objectifs spécifiques et les mêmes ambitions de société future ? Ce sentiment 

d'appartenance ¨ une finalit® soci®tale produit d®j¨ un ç effet dôintelligence sociale è, 

une empathie utile dans la mise en îuvre des projets (idéaux, affectifs et sociaux) pour 

la soci®t® malgache. Parmi nos constats les plus virulents, un besoin dôune civilisation 

reconstructive se fait sentir et tant convoité par les malgaches.  

A d®finir ainsi la port®e dôune civilisation reconstructive, la corr®lation entre 

pédagogie universitaire et changement social et économique est évidente car jamais la « 

transversalit® des besoins dôinnovation p®dagogique è n'a ®t® aussi forte quôaujourdôhui 

dans lôenseignement sup®rieur ¨ Madagascar. Une innovation comme un am®nagement 

de la conscience professionnelle des enseignants en vue de conquérir un autre bord de 

réussite pédagogique.   

Toutefois, lôinnovation p®dagogique nôest pas tout ¨ fait ignor®e et non pratiqu®e 

pour la plupart des enseignants, côest la transversalit® dôune innovation p®dagogique qui 

est probl®matique. Comme si chaque enseignant ¨ lôuniversit® poss¯de sa propre 

d®finition de lôinnovation p®dagogique. En cons®quence, il nôest pas anodin de dire 

quôil faut un catalyseur de mutation g®n®rale de la pratique enseignante, un double 

mouvement de désappropriation et d'appropriation, une déclaration mutuelle et 

r®ciproque de tous les acteurs p®dagogiques de lôenseignement sup®rieur. Or, comment 

affecter un bloc dôinnovation p®dagogique ¨ un autre demandeur si lôon ne se d®gage 

pas de lôautre pratique qui est obsol¯te ? Comment recevoir un don si l'on ne se 

décide pas ¨ le faire sien ? Dôautant plus que transférer une innovation pédagogique 

vers des professionnels de lôenseignement n'est pas endosser un fardeau de pratique. 

Des deux côtés, une décision doit avoir lieu : donner et reprendre. Donner comme on 

accepte de ne plus °tre propri®taire unique de lôinnovation en question ; en reprenant 

une exp®rience p®dagogique de lôautre, on fait ¨ sa mani¯re sans n®cessairement 

ignorer l'expérience qui marque le don. Dans ce cas, n'est une mutation pédagogique 

que ce qui est ouvert ¨ la mise en marche dôune innovation transversale de pratique 

enseignante et dôune finalit® reconstructive de lôimaginaire social des ®tudiants en 

particulier. 

Au sein de ce moment dôop®ration p®dagogique, on doit comprendre aussi 

pourquoi, et dans les itinéraires individuels et dans les trajectoires sociales dôun 

enseignant ¨ lôuniversit®, un tel transfert dôinnovation p®dagogique est difficile ? D'abord 

parce qu'il faut beaucoup de patience et de consensus social et culturel entre les 
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enseignants chercheurs eux-mêmes et au niveau de chaque établissement 

dôenseignement.  

Deux phénomènes de transaction se dessinent ici et les comportements des 

g®n®rations dôenseignants le confirment dans les lieux dôobservation de notre enqu°te 

et dôanalyse de comportements notamment dans lô®tablissement ENS Ampefiloha, 

département EGS Ankatso et IST Antananarivo. Que ce soit dans le rang des 

enseignants chercheurs titulaires, que chez les enseignants vacataires, « la rupture 

générationnelle » entre les corps enseignants et les fragilités des équilibres relationnels 

entre les enseignants de différents grades ne permettent pas facilement le déploiement 

dôun ®change dôexp®riences de pratique p®dagogique dans lôenseignement sup®rieur. La 

réticence et difficulté des plus âgés à exposer leur itinéraire professionnel aux plus 

jeunes demande une espace de transfert confiant dôune innovation de pratique 

pédagogique. 

D¯s lors, si on esp¯re que lôinnovation de pratique p®dagogique pr®voit une 

réussite et une efficacité, il faut une décision prise, en commun certes, mais surtout et 

par la volont® de l'un et de l'autre. Sans minimiser les facteurs bloquants, vu lôampleur 

de demande de « changement è dôici et l¨, cette d®cision dôinnovation transversale est 

possible dans lôenseignement sup®rieur ¨ Madagascar, malgr® les fractures et les d®rives 

du pass® dans lôhistorique de lôenseignement universitaire ¨ Madagascar. 

Pragmatisme sur la mise en îuvre du syst¯me LMD 

Derri¯re la mise en îuvre de ce nouveau syst¯me p®dagogique ¨ Madagascar, 

sont définies deux approches différentes de la pratique pédagogique et de la prise en 

compte de l'environnement universitaire. Tout dôabord, côest un syst¯me 

p®dagogique dôob®dience "interuniversitaire" européen plus particulièrement ; une 

approche principalement fondée sur la standardisation du respect des normes 

p®dagogiques et des comp®tences universitaires au sein dôune mise ¨ jour de la 

pratique pédagogique universitaire face à lô®volution de lôenvironnement du march® 

du travail, du basculement effectif vers la soci®t® du savoir et de lôint®gration 

effective de la civilisation technogène. En outre, le système LMD est aussi vu en tant 

que processus de la globalisation dans le milieu de lôenseignement sup®rieur au 

niveau mondial. En dôautres termes, côest une approche plus holistique qui demande 

les parties prenantes d'être conforme aux normes déjà expérimentées par ces grandes 

universités européennes où ce système est déjà établi tout en tenant compte des 

"exigences normatives" issues des multiples partenaires, le tout créant un ensemble 

de coop®ration et parfois dôinterd®pendance aux vrais besoins des utilisateurs o½ ce 

syst¯me p®dagogique est implant® parall¯lement. Dôores et d®j¨, Madagascar espère 

recevoir avec ce syst¯me LMD une politique de recentrage dôune civilisation 

spécifique et de réforme de lôenseignement sup®rieur pour être conforme au besoin 

de la lutte contre le sous-développement. 
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DISCUSSIONS 

Aspects ambivalents du Cheminement de la pédagogie patriotique 

La gestion des risques et lôiceberg de lôing®rence de la modernit® 

De plus en plus progressif, les architectures de la modernité affectent des 

influences dans lô®volution actuelle de la gouvernance des universit®s ¨ Madagascar. 

Modernit® dans le sens dôune pratique sociale qui tente de mettre en îuvre un 

changement de comportement et une haute considération des valeurs de la 

civilisation technog¯ne. Sôajoute aussi la th®orie de la bonne gouvernance qui rel¯ve 

de la mise en forme dôune gestion plus s®curis®e de lôadministration. Et il faut 

admettre que ces grandes opérations dôordre structurel et technologique, de la 

gouvernance et des aspects pédagogiques, sont des éléments porteurs de nouvelles 

valeurs civilisationnelles pour la situation culturelle et comportementale à 

Madagascar. En somme, les influences des impératifs de la « modernité écologique » 

tant vant®e par les pays riches, la confiance ¨ lôintelligence artificielle dans toutes ses 

formes, la référence à la qualité de type ISO, la dématérialisation, la numérisation 

sont des éléments visibles de lôiceberg de la modernité qui se faufilent en tirs croisés 

dans le monde universitaire malgache en lôoccurrence. Ce sont des types de vecteurs 

de nouvelles valeurs civilisationnelles dans la soci®t® malgache en dôautres termes. 

Ce qui est évident, en quelques décennies, l'émergence rapide des artefacts et 

les péripéties issues de ces évènements de la modernité à caractère civilisationnel 

risquent de surcharger le rythme de la vie universitaire et aussi les valeurs sociétales 

malgaches. 

Autrement dit, le cadre universitaire à Madagascar commence à être vêtu au 

sein dôun avenir civilisationnel « hybride è  et risque dô®voluer au sein dôune 

structure sans appui idéologique propre. Or une gouvernance universitaire a 

certainement besoin dôun cadre de r®f®rence de valeur soci®tale qui fixera la notion 

de qualit® ¨ respecter mutuellement entre tous les acteurs de lôenseignement 

sup®rieur côest la partie immergée de lôiceberg 

Plus pr®cis®ment, priv® de structure dôaccueil axiologique consensuel et de 

politique civilisationnelle claire, lôenseignement sup®rieur de Madagascar se 

retrouve dans un environnement organisationnel et pédagogique hétérogène 

fortement compartimenté, où s'affrontent en permanence des ambivalences de vision 

pédagogique dispersées et presque contradictoire entre les différents domaines et 

parcours. Cette hétérogénéité risque de se traduire notamment par une instabilité des 

reformes p®dagogiques, lô®mergence dôune dissonance cognitive pouss®e par 

lôaccrue des incitations de cette ç modernité » insaisissable. Ces situations de 

cafouillage sont sans aucun doute source permanente de nouveaux risques de 

dysfonctionnement et dôinstabilit® de la pratique p®dagogique pour les universit®s 
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malgaches. A ne pas minimiser, en bref les péripéties de la globalisation, de la 

fracture numérique, et la consécration du pluralisme culturel dans les relations 

internationales, qui sont les domaines immerg®s de lôiceberg du LMD qui mettent en 

exergue la puissance culturelle, technologique et organisationnelle de ces grands 

modèles de gouvernance universitaire des pays modernes. 

En contrepartie de ce pouvoir en filigrane et puissance unilatérale de la 

civilisation des pays « modernes è par le biais de la LMD, lôopinion des ®tudiants se 

font aussi de plus en plus pressant pour que lôadoption et la pratique de ces grands 

standards du système LMD, apportent une contribution modérée et réflexive à la 

r®solution des probl¯mes r®currents de lôemployabilit® et de la professionnalit® ; ceci 

pour garantir leur avenir professionnel que les instances ministérielles à Madagascar 

nôarrivent pas ¨ g®rer efficacement. 

Dans ce contexte de lutte dôinfluence devenu mouvant, lôenseignement 

supérieur malgache a intérêt actuellement à confirmer et à développer des balises de 

la pédagogie et de la gouvernance universitaire. Il est ainsi désormais attendu du 

monde de lôenseignement sup®rieur qu'il aligne sur son mod¯le de gouvernance les 

aspirations et les prétentions de changement social des valeurs considérées comme 

authentiques aux exigences du stade de pré-modernit® dôabord ¨ Madagascar. Toute 

disparit® entre ces diff®rentes attentes est source dôambivalence et de ç cafouillage 

caché » et qui serait des risques d'aboutir à d'importantes tensions internes en 

permanence même au niveau de la pratique pédagogique dans un même 

®tablissement dôenseignement ou de m°me parcours. 

En bref, la d®finition dôune itin®raire dôune civilisation reconstructive ¨ 

Madagascar peut se traduire en une armature de lise en garde vis-à-vis de lôaffluence 

de la bousculade des valeurs de la modernité, non seulement pour l'image et la 

notoriété des universités malgaches qui s'en prévaut, mais également au niveau 

sociétal sur lequel cette civilisation reconstructive opère un carde de comportement, 

ceci en regroupant la conviction et la motivation de toute la partie prenante de la vie 

universitaire malgache. Entre autres, un modèle de civilisation pour la société 

malgache qui met en exergue entre autres des critères du patriotisme authentique 

pour redresser lô®conomie ¨ Madagascar et qui ®limine de facto les ingérences de ces 

différentes valeurs extrêmes et stéréotypes de la modernité qui ne seraient pas 

conformes au niveau des valeurs utiles à la civilisation reconstructive attendues au 

cours de cette pré-modernité de Madagascar.  

Lôaltercation du cadre définitionnel de la pédagogie patriotique 

Dans lôitin®raire de cet article de r®flexion, ces deux termes, patriotisme et 

pédagogie, constituent des éléments opérant dans le processus de la reforme de 

lôuniversit® ¨ Madagascar, en particulier dans le domaine de la mise en îuvre du 
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LMD dont il est question ici. Tout dôabord, en ®vitant un plagiat de pratique 

pédagogique des autres pays, leur combinaison s'inscrit entre autres dans la 

r®alisation dôune pratique p®dagogique qui annonce lô®thique des affaires conforme à 

la reconstruction de lô®conomie ¨ Madagascar. Une pratique p®dagogique se 

rapportant aux vecteurs des actions pour éradiquer le sous-développement avec une 

haute consid®ration des ces programmes de lôODD pour le cas de Madagascar, une 

pédagogie gardien de la cohésion nationale et plus accessible à la prééminence des 

valeurs proactives qui soutiennent lôascension sociale collective des gens. Des 

compétences et des capacités, des aptitudes et des dévouements, au service des 

impératifs de la lutte contre la pauvreté et de la précarité sociale. Des éléments 

estimés vecteurs et générateurs de la civilisation reconstructive à pourvoir pour 

Madagascar. Ce sont des éléments types des cadres du patriotisme pédagogique, un 

bouquet de valeurs, cadre de r®f®rence de lôactivit® universitaire. Ainsi, ce 

patriotisme est l'arbitrage que chacun doit effectuer sur sa pratique professionnelle 

habituelle, probablement contradictoires aux routines. 

Certainement, cette pédagogie patriotique est un enseignement du 

comportement utile pour devenir un membre authentique de la population active à 

Madagascar. Elle peut être définie dès lors en tant quôactivit® propre dôun enseignant 

pour fructifier le changement de mentalit® chez les ®tudiants tout dôabord. Que cette 

nouvelle mentalité agisse ensuite au profit des impératifs de la « Qualité » de chaque 

futur métier ou profession des étudiants. Et finalement cette nouvelle mentalité est la 

gen¯se du mod¯le dôun patriotisme pratique dans le comportement de la population 

active malgache. 

Dans ce contexte, l'existence et le positionnement du patriotisme au sein de 

toute la structure de lôuniversit® deviennent des actions strat®giques. Ce 

comportement devrait se développer au sein tous les personnels- et non pas au 

niveau de lôenseignant uniquement ou, pire, dans des matières qui traitent les 

sciences sociales seulement. Un bon r®sultat dôapplication du patriotisme ne peut se 

faire que si la démarche est portée par l'ensemble de tous les collaborateurs et 

diffusée de façon rigoureuse tout au fond des structures organisationnelles de 

lôuniversit®. Au cîur de la culture universitaire, le patriotisme doit °tre partag®, 

grâce à une appropriation collective, sous peine d'être perçue comme accessoire, au 

pire comme une supercherie de saynète sans véritable fondement. 

Toutefois, même si une pédagogie patriotique doit reposer sur de nouvelles 

r¯gles dôintervention et de processus de m®diation, ce n'est pas pour autant suffisant. 

Il faut dépasser la didactique et la pédagogie traditionnelle fondée sur la transmission 

ex- cathedra des savoirs savants pour adopter une approche plus compensatoire 

reposant sur une didactique approfondie de la matière pour intégrer les nouvelles 

valeurs patriotiques, et que chacun s'engage à purifier ses cours pour intégrer 
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lôannonce de la civilisation reconstructive pour la soci®t® malgache. Ainsi, s'il est 

indispensable de trier la pédagogie habituelle, de la compléter par une approche 

fondée sur des valeurs de passerelle aux besoins immédiats dès lôancrage des 

qualités patriotiques. Cette vision plus pragmatique se traduit non seulement par une 

vision partagée des attentes en matière de patriotisme pédagogique pour la partie 

prenante de lôuniversit®, mais s'av¯re ®galement bien plus exig®e pour faire face aux 

artefacts de lôing®rence de la globalisation et de la mondialisation sous toutes ses 

formes. 

Imbrication utile entre pédagogie patriotique et civilisation reconstructive 

De plus en plus un besoin de la société malgache actuelle et réclamé par des 

discours des politiciens comme un comportement utile et fondamental du 

changement social, le patriotisme est une qualité de conscience collective qui 

cherche sa place dans lô®ducation civique dans la soci®t® malgache. Toutefois, ce 

comportement civique doit faire face entre les enjeux multiples de lôinterculturalit® 

dans la société malgache, de faire face aussi aux éventualités malversations de la 

complexité croissante des idées politiques en ébullition sans la société malgache. 

De là, il semble plus que jamais indispensable de s'accorder sur une définition 

de ce qu'est la civilisation reconstructive. Cette démarche est utile pour éviter des 

confusions qui nuisent ¨ sa mise en îuvre ou ¨ son acceptation. Toutefois, afin de 

parvenir à une définition opérationnelle de la civilisation reconstructive, il est 

nécessaire de la distinguer des concepts de civisme et de déontologie, deux termes 

qui circulent dans la société malgache et le milieu professionnel et qui risquent de 

restreindre la dimension pragmatique de la civilisation reconstructive. Tout dôabord, 

le concept de civisme ne recouvre pas le sens de la civilisation. Il se distingue dôune 

action de purification et de sélection des valeurs valables pour cadrer un 

comportement dans la légalité ou une éthique de progrès en quelques sortes. En tant 

que respect dôun code de comportement public, le civisme peut se d®finir comme 

l'ensemble des actions visant à rendre les actes et les comportements strictement 

conformes aux lois et règlementations existantes pour des respects aux organisations 

dôutilit® publique. Le civisme est aussi un respect de lô®tat de droit. 

Dès lors, dans son essence sociétale la civilisation reconstructive peut être un 

bouquet de r¯gle de comportement dôacteur social tout comme lôacquisition nouvelle 

repr®sentation mentale dôun citoyen malgache, dôune clarification de lôauthenticit® 

du Fihavanana expos® dans la Constitution, clarification dôun nouveau sens du 

travail dans le contexte malgache actuel où le travail ne se limite pas à exhorter 

lôembauche classique entre un patron et un employé, la mise en relief de la mise à 

jour des valeurs communautaires, la place de lôinterculturalit® et le r¹le de la 

transculturalit® dans lôagencement du civisme, la sp®cificit® du droit, des obligations 

et du devoir dans lô®thique publique et de la R®publique, les limites du profane et du 
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sacré dans ces valeurs réclamées comme fondement des micro-civilisations 

fortement sacralisées dans certaines localités à Madagascar. En somme, une 

définition de la représentation sociale de ce quôest ç un malgache », race ou 

nationalité ? Cette liste nôest pas exhaustive, elle ne fait que pr®senter les quelques 

aspects du cadre de la cosmogonie dans lôimaginaire actuel des malgaches qui 

inspirent fortement lôutilit® dôune ç civilisation malgache » pour exprimer la 

malgacheité mais souvent un désir sans temporisateur, un service qui semble être 

dans le r¹le lôacad®mie malgache en tandem avec le d®partement de lôAnthropologie 

de lôUniversit® ¨ Madagascar. A savoir que la sp®cificité de cette civilisation 

malgache est dô°tre une civilisation reconstructive, proactive est loin dô°tre une 

éthique passéiste ; la civilisation qui est un concept plus restrictif que la notion de 

culture, du civisme et de la déontologie ici. 

Pour ce qui est du terme de déontologie il fait référence à l'ensemble de 

principes et règles (Code ou charte de déontologie) qui gèrent et guident une activité 

professionnelle. Ces principes et règles déterminent les devoirs minima exigibles 

dôun professionnel dans l'accomplissement de son activité. Une déontologie peut être 

élément du civisme exigé pour un cadre de la psychologie de travail uniquement. Le 

civisme et la déontologie peuvent être des éléments du patriotisme. 

Dès lors, pour ce qui pourrait être une définition de la civilisation 

reconstructive, il est proposé, dans cet article, une définition, probablement 

excentrique, mais qui a le mérite de s'inscrire dans les réalités opérationnelles 

auxquelles sont soumis les acteurs collaborateurs ou parties prenantes de 

lôenseignement sup®rieur. Des valeurs qui supportent et peuvent g®n®rer des actions 

réactives, contraignantes et subjectives.  

Dans son essence, la civilisation reconstructive accommode le comportement 

patriotique avec les valeurs de la république et de la malgaheité. Elle prend comme 

point essentiel la r®orientation et lôexpansion de lô®ducation de la population au 

service de la lutte contre le sous-d®veloppement avant tout. A noter que lô®valuation 

de la réussite de tout projet de développement sectoriel, y compris les objectifs du 

développement durable, dépend de la considération de ces paramètres cités ci-

dessus ; cette évaluation aide la compr®hension de lôutilit® exacte de ces r®alisations 

de développement par la population bénéficiaire. Ce sont les valeurs 

« civilisationnellesô rattach®es ¨ ces r®alisations qui d®finissent ainsi lôavantage 

patriotique de chaque résultat des actions.  

Pouss® par la mise en îuvre de cette civilisation reconstructive, un 

comportement réactif est attendu entre autres, sur les arbitrages des enseignants et 

encadreurs p®dagogiques pour choisir ce qui est bon ou mauvais dans lôagencement 

du programme et ceci par rapport aux valeurs authentiques voulues par la 

reconstruction et le patriotisme dôabord, ensuite en ciblant l'ensemble des parties 
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prenantes de lôenseignement sup®rieur tout comme les partenaires de formation, 

entreprises, personnel administratif et technique, société civile. 

La représentation sociale et la mentalité générées par la civilisation 

reconstructive définissent ici ce qui est bon ou mauvais sur la mentalité et le 

comportement social des gens. Cette représentation sociale a une vocation de 

confirmer le système de valeurs civilisationnelles strictement nettoyé des idées sans 

valeurs patriotiques et le respect des principes de la République. 

Sch®ma mod®lisateur du processus dôimpl®mentation de la civilisation 

reconstructive pour le contexte universitaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans ce schéma, le comportement sociétal s'inscrit dans la cible principale de 

lôaccomplissement de la civilisation reconstructive. Cette civilisation est une 

r®f®rence de la p®dagogie patriotique dans le rouage de lôenseignement sup®rieur 

tout dôabord. Une disposition que dôautres entit®s ®ducatives, institutions et organes 

publiques peuvent sôidentifier ensuite, tout comme les partis politiques, les 

communautés religieuses, les institutions éducatives ou des associations (syndicats, 

organisations non gouvernementales ou autres services publics.). Dans ce cas, la 

pédagogie universitaire prend la charge de diffuser un bloc de valeurs 

civilisationelles qui serait interprété et précisé au gré de multiples situations 
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pédagogiques. Une mission également privilégi®e pour lôenseignement sup®rieur qui 

influencera aussi progressivement les institutions et autres organes techniques qui 

fa­onnent lôopinion publique au niveau soci®tal ¨ Madagascar. Plus particuli¯rement, 

les organes publics et privées qui ont le monopole de lô®ducation scolaire peuvent 

être une cible de grand changement de programme relatif aux valeurs de la 

civilisation reconstructive et du patriotisme ¨ pourvoir pour lôadh®sion citoyenne 

dans la société malgache. En conséquence, la pédagogie universitaire peut voir sa 

marge de manîuvre se modifier peu ¨ peu en identifiant progressivement les 

leitmotive de la civilisation reconstructive, Côest du moins lôaspect subjectif du 

cheminement de la pédagogie patriotique en interactivité avec la civilisation 

reconstructive pour la société malgache. 

CONCLUSION 

En réconciliant le triptyque « mise en îuvre du LMD - mise en îuvre dôune 

pédagogie patriotique - muse en îuvre dôune civilisation reconstructive » dans 

lôenseignement sup®rieur, il semble bien qu'apr¯s une phase de r®flexion continue pour 

la praticabilité de cette réconciliation, la notion de « dipl¹m®s de lôenseignement 

supérieur » se conçoit inévitablement avec une dimension de citoyen civilisationnel de 

la société malgache. La formation universitaire qui vise à façonner seulement des 

individus diplômés qu'un citoyen civilisationnel doit disparaitre. Mais la pente à 

remonter est ardue pour atteindre cet aspect dôinnovation p®dagogique. Côest une 

conversion de paradigme et de vision de développement institutionnel au sein de 

lôenseignement sup®rieur et au sein de lôopinion des enseignants en particulier. Un 

cheminement éducatif qui impose plus des imp®ratifs de mutations culturelles quóune 

simple innovation ponctuelle. La pédagogie patriotique a pour finalité une passerelle 

de relations de lôenseignement sup®rieur avec les imp®ratifs du changement dans la 

quotidienneté de la société malgache.  

Pour ce faire, la grande famille des ®tablissements dôenseignement sup®rieur 

malgache devrait s'appuyer sur des éléments pédagogiques régulateurs et proactifs, 

une d®marche dôacteur strat®gique afin d'asseoir leur l®gitimit® et surtout leur 

crédibilité. Cela se traduit, en particulier, par la confirmation de la crédibilité des 

objectifs du LMD pour la reconfiguration civilisationnelle et lôam®nagement de la 

pédagogie universitaire. 

Côest une refonte de finalit® p®dagogique et de socialit® du statut de lôenseignement 

¨ lôuniversit® qui est lôenjeu ici. Un exercice social, mais aussi acceptation dôune 

révolution pédagogique. La dimension classique d'un « savoir à enseigner » qui descend 

d'en-haut, de la plus ancienne connaissance, devrait consid®rer dôabord les circonstances 

dôapplication. En cons®quence, les habitudes de r®alisation dôun cours pleinement 

comprise et consentie auparavant doivent tendre vers l'idée et la pratique pédagogique 
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au profit d'une f®condation dôun changement de comportement réciproque entre 

enseignants et étudiants. De là, le patriotisme à démarrer dans le milieu universitaire 

malgache est sans aucun doute une réponse exacte de ce qui est réclamé depuis Mai 

1972 ¨ Madagascar par les ®tudiants ¨ Madagascar o½ il semblait que lôinaboutissement 

de lôavenir professionnel des ®tudiants sortants sont remis en cause ici. A bien des 

®gards si lôon se base sur l'imp®ratif du changement fortement réclamé en 1972 à 

Madagascar, ce changement de la situation des étudiants n'est pas encore évident. Peut-

être même n'a-t-il pas encore réellement organisée en termes de plan-programme 

jusquô¨ lôheure actuelle faute de cadre dôatterrissage civilisationel. Pour plus de 

précision, la sacralisation dôune p®dagogie patriotique d®pend dôune grande mutation de 

carde de référence civilisationnelle, garants des certitudes et évite la désorientation des 

résolutions des problèmes intergénérationnels à Madagascar. 

Dès lors, pour qu'une nouvelle vision de patriotisme pédagogique s'instaure 

dans lôenseignement sup®rieur ¨ Madagascar, il convient d'abord de reconnaître qu'il 

y a des différentes de techniques pédagogiques et didactiques, reconnaître qu'il y a 

une expérience ancienne et une innovation de pratique pédagogique poussée par un 

d®sir de nouveau profil de sortie dô®tudiants en lôoccurrence lôimportance dôun citoyen 

civilisationnel. Mais il est évident aussi que les caractéristiques de la civilisation 

reconstructive à spécifier ne doit pas ignorer le rythme du contexte mondial de 

lôenseignement sup®rieur. Si tout cela peut sembler évident, les jeunes tout statut social 

confondu dépendent sûrement de l'opacité de cette civilisation reconstructive à 

pourvoir dans lôimm®diat. 

Et pour terminer cet article, je voudrais remercier les collègues enseignants 

chercheurs de lôuniversit® Ankatso ; des deux ISTs celui dôAntananarivo et 

dôAntsiranana, de lôuniversit® catholique EESVA Antsirabe et de lôINSCAE de 

vouloir accepter les quelques entretiens relatifs aux domaines de la pédagogie 

universitaire et un mini débat ponctuel lors des moments de pause entre les heures de 

cours. Un remerciement particulier pour le centre dôinformation et de documentation 

scientifique et technique (CIDST) et son comité de lecture. 
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RESUME 

Le changement climatique est un contexte mondial qui affecte lôensemble des 

pays, des ®conomies, des secteurs dôactivit® et des populations. Ces effets varient 

dôun pays ¨ un autre, et les activit®s ®conomiques qui reposent essentiellement sur 

lôagriculture sont les plus vuln®rables. Durant ces derni¯res décennies, la grande île a 

connu plusieurs événements extrêmes liés aux variabilités climatiques passées et 

actuelles. Les plus importants sont les cyclones, les inondations et les sécheresses. 

Leurs impacts mettent la population malgache et ses activités en situation de 

vulnérabilité répétitive. Dans le contexte particulier des zones rurales dans la Région 

Sofia, et plus sp®cifiquement dans le District dôAntsohihy, des questions se posent 

quant à la vulnérabilité des ménages ruraux confrontés aux risques climatiques. La 

présente étude se propose de mettre en exergue les déterminants de la vulnérabilité 

des ménages à ces risques. Une enquête socio-économique a été effectuée auprès des 

m®nages dans les Communes rurales dôAnahidrano et dôAnkerika. Les informations 

obtenues ont été traitées statistiquement dont entre autres par lôanalyse des discours 

et par lôanalyse typologique. Les personnes ressources soulignent que la riziculture 

est plus sensible à la variation du régime pluviométrique, à la chaleur et à la 

sécheresse par rapport aux autres spéculations comme le maïs, le manioc et les 

céréales. Par conséquent, les ménages dont la grande partie de leur revenu se trouve 

basée sur cette spéculation apparaissent les plus vulnérables. En plus de cette 

principale activité agricole des chefs de ménage, le genre, le niveau dôinstruction, le 

niveau des patrimoines présentent également des incidences sur leur condition 

dôexistence et d®terminent les m®canismes de recours ¨ favoriser. 

Mots clés : aléas climatiques, agriculture, riziculture, vulnérabilité, revenu, ménages 
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ABSTRACT 

Climate change is a global context that affects all countries, economies, sectors 

and people. On the other hand, such effects differ from one country to another; the 

economic activities mainly based on agriculture are the most vulnerable. Over the 

past ten years, the Big Island has experienced several extreme events linked to past 

and current climate changes. The most important are cyclones, floods and droughts. 

Their impacts put the Malagasy population and its activities in a repetitive situation 

of vulnerability. In the particular context of rural areas in the Sofia Region, and more 

specifically in the District of Antsohihy, questions arise regarding the vulnerability 

of rural households facing climate risks. The present study aims at highlighting the 

determinants of householdsô vulnerability to climate risks. A socio-economic survey 

was carried out on households in the Townships of Anahidrano and Ankerika. The 

information collected has been processed statistically, including speech analysis and 

typological analysis, among other methods. Resource people point out that rice 

cultivation is more sensitive to changes in rainfall patterns, heat and drought 

compared to other crops such as corn, cassava and cereals. As a result, those 

households that rely on this speculation for a large part of their income appear to be 

the most vulnerable. In addition to this main agricultural activity of heads of 

household, gender, education and wealth also have an impact on their living 

conditions and determine the recourse mechanisms to be promoted. 

Keywords: climatic hazards, agriculture, rice cultivation, vulnerability, income, 

households 

FINTINA  

Ny fiovaovanôny toetrôandro dia tranga iray manerantany, izay misy 

fiantraikany aminôny toe-karena sy ny fiainanôny zanakôolombelona. Kanefa tsy 

mitovy ny fiantraikanôizy io eo aminôny samy firenena; ireo sehatra ara toe-karena 

izay mifototra indrindra aminôny fambolena no tena marefo. Nandritrôizay folo taona 

lasa izay, efa betsaka ireo voka-dratsinôny fiovaovanôny toetrôandro hita teto 

Madagasikara. Ny tena ratsy taminôizany dia ny rivodoza, ny tondra-drano ary ny 

haintany. Miteraka olana eo aminôny fihariana, ary mamparefo ny tantsaha Malagasy 

ireo loza voajanahary ireo. Aminôny toetra izay mampiavak anytontolo 

ambanivohitra aminôny Faritra Sofia, indrindra ny ao aminôny Distrik any 

Antsohihy, mipetraka ny fanontaniana manodidina ny harefonôireo tantsaha any 

ambanivohitra manoloana ny haratsianôny toetrôandro. Avohitra eto aminôity 

fikarohana ity ireo toetra mamaritra ny harefonôireo tantsaha manoloana ny 

fiovaovanôny toetrôandro misy. Nisy fanadihadiana ara-tsosialy sy ara-toekarena 

nataotaminôireo tantsaha monina ao aminôny Kaominina Ambanivohitra 

Anahidranosy Ankerika. Ny fandinihana ny valandresakinôireo Sojabe sy ny 
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saranganôireo tantsaha no fitaovana nentina nikirakira ireo atontan-kevitra 

voahangona taminôizany. Nasongadinôireo Sojabe fa misy fiantraikany mivantana 

aminôny fambolem-bary ny fiovaovanôny rotsakôorana, ny hafanana sy ny haintany 

raha mitaha aminôny fambolena hafa toy ny katsaka, mangahazo sy ny voamaina. Ka 

noho izany, ireo tantsaha any ambanivohitra izay manana fidirambola miankina 

betsaka aminôny fambolem-bary no tena marefo. Marihina fa ny fahasamihafana ny 

vavy sy ny lahy, ny fahalàlana, ny fananana, ary ny asa aman-draharahanôny loham-

pianakaviana dia misy fiantraikany aminôny mamparefo ny tokatrano iray. 

Teny fototra : fiantraikanôny toetrandro, fambolena, fambolem-bary, marefo, 

fidirambola, tantsaha 

 

INTRODUCTION  

Etudier les impacts potentiels des changements climatiques dans le secteur de 

lôagriculture en analysant les formes intrins¯ques de vulnérabilité, à partir des 

observations et tendances actuelles et futures du climat, constitue un enjeu majeur en 

termes de d®finition et de proposition des strat®gies dôadaptation (Doukpolo B., 

2014).A Madagascar, 80% de la population vit en milieu rural et pratique 

essentiellement une agriculture de subsistance1.Ainsi, le milieu rural malgache est 

vuln®rable ¨ tous chocs ext®rieurs comme le changement climatique. Lô®tude 

proprement dite a ®t® effectu®e dans la Commune Rurale dôAnkerika, plus 

précisément dans les Fokontany dôAntanambao, dôAnkerika Nord et dôAndroibe, et 

dans la Commune Rurale dôAnahidrano, plus particuli¯rement dans les Fokontany de 

Bevahona, de Betomendry et dôAnahidrano, situ®s dans le District dôAntsohihy, 

R®gion Sofia. Ces zones dôintervention se trouvent particulièrement localisées à 

cheval aux coordonnées géographiques 42Á41ǋ50ǌ nord, et 23Á19ǋ00ǌest. Le choix de 

ces six fokontany a ®t® justifi® principalement par leurs potentialit®s agricoles côest-

à-dire par lôexistence de rizi¯res et de Baiboho (alluvions récentes) et où la majorité 

de la population est form®e dôexploitants agricoles. La Région Sofia est dotée de 

vastes plaines fertiles. Malgré les caractéristiques et les potentialités de ces espaces 

agricoles, les chocs climatiques deviennent un obstacle pour les exploitants dans la 

conduite de leurs activités. Ces réalités contradictoires conduisent à formuler la 

problématique suivante : comment agir sur les facteurs déterminant la vulnérabilité 

de la population rurale face au changement du climat dans la zone ? Cela conduit aux 

questions de recherche suivantes : Quels sont les phénomènes marquants du 

changement climatique et leurs impacts sur lôagriculture dans la zone ? Quels 

segments de la population sont les plus vulnérables aux chocs climatiques ? 

Lôobjectif global de lô®tude consiste ¨ d®velopper les crit¯res de vuln®rabilit® de la 

 
1https://agritrop.cirad.fr, consulté le 23/05/20 

https://agritrop.cirad.fr/
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population rurale face au changement climatique dans la zone dô®tude. Les objectifs 

spécifiques sont de caractériser les aléas climatiques majeurs et leurs impacts sur les 

activités agricoles des ménages, et de déterminer le portrait socio-économique de la 

population rurale les plus exposés aux risques climatiques. Les hypothèses de 

recherche avancées mentionnent que les variations du régime pluviométrique rendent 

difficile la riziculture, conduisant les exploitants à focaliser leurs efforts sur la 

conduite dôautres sp®culations ; et, que les aléas climatiques affectent surtout les 

ménages dont la grande partie de leur revenu est fonction de la productivité rizicole. 

Ainsi, il est attendu dans lôarticle que les al®as climatiques et leurs impacts sur les 

activités agricoles des ménages seront caractérisés, et que les typologies des 

ménages ruraux les plus vulnérables aux chocs climatiques seront déterminées. 

MATERIELS ET METHODES  

Milieux dô®tude et ®chantillonnage 

Les exploitants agricoles dans les six fokontany cité supra ont été enquêtés afin 

dôobtenir les informations permettant dôanalyser leur vuln®rabilit® au choc climatique. 

Lôenqu°te semi-directe concerne six (6) Sojabe qui sont les sages du village. Ces 

derniers disposent dôun capital important de savoir-être et de savoir-faire, et ils avaient 

aussi vécu différents phénomènes climatiques passés dans leurs villages ; 

probablement, ils ont des mots à dire sur le changement du climat. Par contre, 

lôenqu°te directe concerne 384 m®nages ruraux r®partis ®quitablement dans les six (6) 

fokontany. Les informations socio-économiques des ménages ont été collectées. Douze 

(12) enqu°teurs ont ®t® mobilis®s pour lôenqu°te, et des recoupements ont ®t® effectu®s 

de temps en temps auprès des ménages enquêtés pour compléter les informations 

manquantes. 

Pour d®finir la taille dô®chantillon n®cessaire dans cette recherche, la formule 

suivante a été considérée : 

 

 

Avec :  

n = taille de lô®chantillon attendu 

Z = niveau de confiance déduit du taux de confiance (1,96 pour un taux de confiance 

de 95%)  

p = proportion estimée de la population présentant la caractéristique étudiée dans 

lô®tude. Lorsque cette proportion est ignor®e, p = 0,5 sera retenue. 

e = marge dôerreur (fixée à 5%) 
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Le choix des individus au sein de ces échantillons a été fait de manière aléatoire 

à partir de la liste des ménages donnée par les chefs fokontany. Lôenqu°te dans 

chaque fokontany a ®t® arr°t®e une fois le nombre dôenqu°t®s fix® atteint. 

Démarches de vérification des hypothèses 

Perception paysanne du changement climatique 

La démarche de vérification de la première hypothèse avançant que « les 

variations du régime pluviométrique rendent difficile la riziculture, conduisant les 

exploitants ¨ focaliser leurs efforts sur la conduite dôautres sp®culations » a été 

lôanalyse des dires des personnes ressources ç Sojabe », afin de soulever les états des 

connaissances des exploitants agricoles sur les concepts relatifs aux changements 

climatiques, et de présenter les effets de ces aléas sur la production agricole dans la 

zone. Pour ce faire, les dires des personnes ressources obtenues à partir des 

conversations ont été synthétisés et traités sur tableau croisé dynamique. 

Les variables nécessaires pour vérifier cette hypothèse sont généralement : 

­ La montée des températures : chaleur récurrente  

­ Lôinondation 

­ La variation des régimes pluviométriques : pluies tardives, pluies violentes, 

pluies imprévisibles, pluies insuffisantes  

­ Lôapparition des ravageurs : Invasion des criquets, chenille légionnaire, etc.  

­ Le cyclone 

­ Les spéculations : culture rizicole, culture de maïs, culture de manioc, etc. 

Pour mieux pr®ciser ces r®sultats, lôAnalyse Factorielle des Correspondances 

(AFC) a ®t® lôoutil mobilisé ; par son graphique symétrique, elle a permis de voir 

rapidement l'association entre deux variables qualitatives qui sont les mots et les 

auteurs. La proximité entre deux modalités sur le graphique est représentative de leur 

association. 

Typologie des ménages 

La démarche de vérification de la deuxième hypothèse avançant que « les aléas 

climatiques affectent surtout les ménages dont la grande partie de leur revenu est 

fonction de la productivité rizicole » a consisté à faire la segmentation des ménages. 

Cela a permis dôidentifier leurs caract®ristiques dans chacun des groupes. Pour sortir 

leur typologie, les variables ont subi un premier traitement par la Classification 

Ascendante Hiérarchique (CAH), en mettant en exergue une première catégorisation 

des ménages. Pour la vérifier, un second traitement a été effectué par la 

Classification de K-Means. Enfin, lôAnalyse Factorielle Discriminante (AFD) a 
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permis dôobserver la typologie finale et a donn® les caract®ristiques propres ¨ chaque 

ménage et les individus sont classés en groupes. 

Les variables nécessaires dans cette démarche sont : 

­ Localisation du ménage (Commune et Fokontany) 

­ Sexe du chef de ménage 

­ Niveau dôinstruction du chef de m®nage  

­ Activité principale du chef de ménage : riziculture, salarier, commerce, 

élevage, pêcheur, autres (culture de maïs, manioc, black eyes, haricot, etc.) 

­ Nourriture pendant la période de soudure : riz, mais, manioc, autres 

(sabedabanty, igname etc.) 

­ Matériaux et équipements agricoles utilisés qualifiés de « Bon » les tracteurs 

et motoculteur, de « Moyen » les herses, charrues, bîufs de trait, et qualifiés 

de « Mauvais è quand aucun ®quipement nôest utilis®. 

­ Surface de rizière2 : faible pour moins de 1Ha, moyenne entre 1à 4Ha, élevée 

pour plus de 4Ha 

­ Surface de Baiboho3: Aucune, moyenne pour moins de 2Ha, élevée pour plus 

de 2Ha 

­ Mode de faire valoir : direct, indirect (Métayage, fermage)  

­ Catégorie de prêteur usuel : informelle (Usurier), formelle pour Institutions de 

microfinances (IMF) et Banques, non concerné (ne jamais emprunter) 

­ Type de maison dôhabitation : mur et toit en chaume, mur en terre avec toit en 

chaume, autres (Tôles ondulées, en dur) 

­ Types des soins médicaux usuels : traditionnels ou chez les médecins 

­ Croyance de la famille : Traditionnelle (Tromba4), non traditionnelle 

(Chrétienne, Musulmane, etc.) 

­ Taille de ménage dans la région : moyenne 7,25 ; au-delà la taille est élevée, et 

en dessous elle est faible.  

­ Personne active : nombre de personnes ¨ lô©ge de travailler (suffisant ou 

insuffisant) 

 
2, Selon le critère de FIDA, sur « les profils de pauvreté villageois et étude régionale » dans la Région 

SOFIA 
3 Selon le critère de FIDA toujours sur les profils  
4 Mise en transe des personnes effectuant le culte traditionnel 
5 Monographie de la Région Sofia, 2013 
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­ Taux de scolarisation des enfants6 : faible, moyen ou élevé 

­ Nombre des troupeaux de zébus : moyen (1 à 2 têtes)  

­ Syst¯me dôinformation  

­ Sources de revenu 

­ Appartenance du chef de ménage dans des organisations paysannes 

­ Ménage et petit élevage : volaille, chèvre, etc. 

En effet, pour pouvoir identifier le groupe de ménages pauvres dans la zone 

dô®tude, les critères de la pauvreté avancés par le FIDA en 2006sur « les profils de 

pauvreté villageois et étude régionale » dans la R®gion Sofia suivant lôapproche des 

moyens dôexistence durable (AMED) ont été considérés ; ils ont été comparés aux 

caractéristiques de chaque groupe des ménages supra obtenus par le processus CAH, 

K-Means et AFD. 

Quinze (15) critères de la pauvreté ont été avancées par le FIDA, telles que : 

­ Lôincapacit® du m®nage ¨ assurer leurs besoins alimentaires pendant la 

période de soudure 

­ Les matériels et équipements agricoles  

­ Lôinaccessibilit® au foncier 

­ Lôinsuffisance de force de travail 

­ Lôinsuffisance ou lôabsence des troupeaux de z®bus 

­ La consommation du « sabedabanty7 » pendant la période de soudure  

­ Le recours ¨ lôusure 

­ Le faible niveau dôinstruction ou m°me lôanalphab®tisme du chef de m®nage 

­ La maison dôhabitation  

­ La famille avec beaucoup dôenfants, en g®n®ral de 6 ¨ 14 enfants 

­ Le faible taux de scolarisation des enfants 

­ Lôinaccessibilit® aux soins m®dicaux appropri®s  

­ Lôacc¯s ¨ lôinformation est difficile, ne disposant m°me pas un radio, 

­ Les sources de revenu  

­ La non appartenance dans des organisations paysannes. 

 
6 Taux de scolarisation : rapport entre le nombre des enfants scolarisés avec le nombre total des enfants 

¨ lô©ge de scolarisation, faible si inf®rieur ¨ 50%, moyen si proche de 50% et ®lev® si sup®rieur ¨ 

50%. 
7 Cîur de palmier transform® en farine 
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Pour définir le groupe des ménages pauvres, il a été attribué à chaque variable 

obtenue par lôAFD, ayant une ressemblance aux crit¯res d®finis par le FIDA  un 

score de 1 et un score de 0 en cas de non ressemblance. Le groupe qui obtient un 

score total le plus proche de quinze (15) est donc considéré comme groupe de 

ménages pauvres, et groupe de ménages nantis celui qui obtient un score le plus 

faible, et moyennement pauvre pour le groupe de ménage qui obtient un score 

intermédiaire.  

RESULTATS 

Aléas climatiques et productivités agricoles 

Perception paysanne sur le changement climatique 

Après avoir analysé les dires des Sojabe dans les six (6) fokontany choisis, et 

suite ¨ lôhomog®n®isation des mots, quatorze (14) mots ont ®t® observ®s dans le 

tableau crois® dynamique. Une vue dôensemble de la perception des personnes 

ressources sur le changement climatique dans la zone (Graphe 1) montre en 

ordonnée le nombre de fois où les mots sont apparus dans le discours. 

 

Graphe 1 : Dires des personnes ressources 

Les nombres repr®sentent le nombre dôoccurrences des mots observ®s dans les 

dires des personnes ressources. Les résultats montrent que les exploitants agricoles 

sont conscients du changement du climat dôaujourdôhui par rapport ¨ celui du pass®.  

Les changements observés se trouvent surtout au niveau :  

­ du régime pluviométrique « Orana », 

­ de la chaleur « Hafanana », dôo½ le tarissement des eaux de surface « Ritra »,  

­ de lôinondation « Tondradrano » lors du passage de « Cyclone ».  

Liaison entre les mots et les auteurs du discours par AFC 

Le Graphe2 repr®sente 64 % de lôinformation. Cela est repr®sent® par les axes 

factoriels ayant la plus grande inertie qui sont F1 (39%) et F2 (25%). 
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Graphe 2 : Les perceptions des personnes ressources sur le changement climatique 

Légende 

S Sojabe Sage RTRA Ritra Tarissement 

CYCL Cyclone  ANDR Toetrandro Climat 

FMBL Fambolena Agriculture TDRN Tondradrano Inondation 

HFNN Hafanana Chaleur  TTTR Tototra Ensablement 

KTSK Katsaka Maïs VARY Vary Riz 

MHGO Mahôgo Manioc  VMAN Voamaina Céréales 

NIOV Niova Changement VKTR Vokatra Production 

ORNA Orana Pluie 

Les variables qui ont une contribution positive dans lôaxe F1 sont : Cyclone 

(CYCL) et Tondradrano (TDRN). La variable Ritra (RTRA) quant à elle contribue 

n®gativement sur cet axe. Pour le cas de lôaxe F2, une contribution positive est 

constatée sur les variables : Ritra (RTRA), Cyclone (CYCL) et Tondradrano 

(TDRN) tandis que les variables : Niova (NIOV) et Vokatra (VKTR) contribuent 

négativement. 

Profil de la vulnérabilité des ménages ruraux au changement climatique 

Typologie des ménages 

La CAH a permis de déterminer les liens entre les différents ménages au regard 

des variables utilisées. Trois (3) groupes de ménages ont été identifiés. Ensuite 

lôanalyse par K-means ou nuée dynamique a abouti à un meilleur classement des 

individus. Enfin, lôanalyse par AFD, apr¯s les it®rations donne lôeffectif total des 

individus classés dans les trois groupes. Le pourcentage des individus classés dans 

chaque groupe est 45% pour le Groupe 1 ; 29% pour le Groupe 2, et 26% pour le 

Groupe 3 (Graphe 3). 
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Graphe 3: Classement des ménages après AFD 

Plus précisément, les caractéristiques de chaque groupe sont décrites dans le 

Tableau 1. 

Le Groupe 1regroupe les ménages les plus vulnérables. Il est formé par des 

ménages riziculteurs et commerçants, composé de 175 ménages ruraux. Il. Presque 

la moitié des chefs de ménage sont de sexe masculin, mariés, non mariés 

(c®libataires, divorc®s et veufs) et ayant un faible niveau dôinstruction. La majorit® 

des chefs de ménages sont des riziculteurs et certains sont des commerçants. Ils ne 

disposent pas dôassez de surfaces cultivables (rizi¯res de moins de 1ha). Les 

matériels et équipements agricoles sont en mauvais état, la moitié des ménages ne 

possèdent même pas une tête de zébu. Pour leur maison dôhabitation, les murs et 

toitures sont en chaumes. La majorité des chefs de ménage ne sont pas membres de 

groupements paysans et nôont jamais emprunt® aupr¯s des ®tablissements bancaires 

ou aux institutions de microfinance.  

Le Groupe 2 forme les ménages vulnérables. Il est composé de 110ménages 

ruraux riziculteurs. La majorité des chefs de ménages sont des hommes, mariés et 

des riziculteurs. Leur niveau dôinstruction est ®galement faible : niveau secondaire et 

niveau primaire. La valeur de leurs actifs est moyenne : ils ont accès aux fonciers, 

possédant des rizières de moins de 4ha et de Baiboho moins de 2ha, ils ne possèdent 

pas plus de deux têtes de zébus. Pour les caractéristiques de leurs maisons 

dôhabitations, les murs sont en terres et les toitures en chaumes. La majorité des 

chefs de ménage sont membres des groupements paysans, et ont emprunté auprès des 

établissements bancaires ou aux institutions de microfinance.  

Tableau 11 : Synoptique des caractéristiques des ménages ruraux 

Groupe 1 2 3 

Appellation 
Ménages les plus vulnérables   

riziculteurs et commerçants 

Ménages vulnérables 

 riziculteurs 

Ménages nantis et 

moins vulnérables 

salariés, commerçants, 

éleveurs et pêcheurs 

Effectif (Nombre) 175 110 99 

Effectif (%)  45 29 26 

Genre du chef de ménage 
Presque moitié hommes et 

moitié femmes 
Majorité hommes  
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Situation maritale 
Mariés, célibataires, divorcés, 

veufs 
Majorité mariés   

Niveau dôinstruction du chef de 

ménage 
Plus de moitié primaire 

Plus de moitié 

secondaire 

Activités principales du chef de 

ménage 
Riziculture et commerce Riziculture 

Salariés, commerce, 

éleveur et pêcheur 

Activités secondaires du chef de 

ménages 
Commerces Riziculture 

Activités de la conjointe Riziculture 

Etat des matériels et équipements 

agricoles 

Majorité moyenne, et mauvais 

pour quelques ménages 
Majorité moyens 

Majorité moyens et bon 

pour quelques ménages 

Surfaces rizières Moitié faibles Moitié élevés Majorité élevés 

Surfaces Baiboho 
Moyennes et aucuns pour 

certains ménages 
Majorité Moyennes Majorité élevés 

Prêteur usuel Majorité ne jamais emprunter Majorité formelle (Banque, IMF) 

Type maison dôhabitation Murs et toitures en chaumes Murs en terre et toitures en chaumes 

Membre du groupe paysan Majorité non membre Majorités membres 

Nombre de tête de zébu 
Moitié pas de zébu et quelques 

ménages ayant peu de zébus 
Majorité ayant peu de zébus 

Moitié ayant beaucoup 

de zébus 

 

Le Groupe 3 regroupe les ménages nantis et les moins vulnérables. Il est formé 

de ménages salariés, commerçants, éleveurs et pêcheurs et est composé de 99 

ménages. En majorité, les chefs de ménage sont des hommes, mariés, salariés, 

commerçants, éleveurs, p°cheurs, et ayant un certain niveau dôinstruction : niveau 

secondaire et niveau supérieur. La valeur de leurs actifs est élevée : ils ont accès au 

foncier, possèdent des rizières de plus de 4ha et de Baiboho de plus de 2ha. Ils 

possèdent beaucoup de zébu, plus de deux (2) têtes. Pour les caractéristiques de leur 

maison dôhabitation, les murs sont en terres et les toitures en chaumes. Les chefs de 

ménages sont tous membres des groupements paysans, et ont emprunté auprès des 

établissements formels, tels que banques et les institutions de microfinances. 

Rapprochement des groupes suivant lôAFD et suivant les r®sultats du FIDA 

Le rapprochement des groupes suivant lôAFD et les r®sultats du FIDA a abouti 

au Tableau 2. Le groupe des ménages ayant obtenu le score le plus élevé (proche de 

15) est consid®r® comme pauvre, côest-à-dire ayant un niveau de risque plus élevé ou 

plus vulnérable.  

Il a été observé que le Groupe 1 obtient un score de 10, donc il est le groupe des 

m®nages pauvres côest-à-dire le plus vulnérable. Le Groupe 2 obtient un score de 4, 

donc il est classé dans le groupe des ménages moyennement pauvres ou vulnérables 

et par contre le Groupe 3 nôobtient quôun score de 1 donc il est class® dans les 

ménages nantis ou moins vulnérables. 
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Tableau 12 : Rapprochement du r®sultat de lôAFD par rapport ¨ celui du FIDA 

Nbre 

PROFIL DE PAUVRETE DANS 

LA REGION SOFIA, selon le 

FIDA  

CARACTERISTIQUES DES GROUPES selon AFD 
APPLICATION DES  

SCORES 

VARIABLES  G1 G2 G3 G1 G2 G3 

1 
La famille avec beaucoup dôenfants, 

en général de 6 à 14 enfants. 
TAILLE DU MENAGE 

ELEE 25% 90% 55% 0 1 0 

MNNE 37% 10% 45%       

FBLE 38% 0% 0%       

2 

Le faible niveau dôinstruction ou 

m°me lôanalphab®tisme du chef de 

ménage. 

NIVEAU D'INSTRUCTION 

NIST 3% 5% 1%       

PRIM 53% 55% 29% 0 1 0 

SECD 44% 40% 64%       

UNVR 0% 0% 6%       

3 
Les sources de revenu ne sont pas 

variées.  

ACTIVITE PRINCIPALE CHEF DE  

MENAGE 

1RIZC 75% 100% 0% 0 1 0 

1SALA 0% 0% 56%       

1COMM 25% 0% 23%       

1ELEV 0% 0% 10%       

1PECH 0% 0% 11%       

1OTRE 0% 0% 0%       

ACTIVITE SEC DU CHEF DE MENAGE 

2RIZC 25% 0% 100%       

2SALA 0% 0% 0%       

2COMM 57% 80% 0%       

2ELEV 13% 10% 0%       

2PECH 6% 0% 0%       

2OTRE 0% 10% 0%       

ACTIVITE DE LA CONJOINTE 

3RIZC 31% 90% 89%       

3SALA 0% 0% 0%       

3COMM 6% 10% 11%       

3ELEV 0% 0% 0%       

3PECH 0% 0% 0%       

3OTRE 0% 0% 0%       

4 et 5 

Lôincapacit® du m®nage ¨ assurer 

leurs besoins alimentaires pendant la 

période de soudure ; La 

consommation du sabedabanty 

pendant la période de soudure. 

NOURRITURE PENDANT SOUDURE 

RIZ 73% 65% 77%       

MAIS 56% 59% 70%       

MANC 94% 100% 99%       

AUTS 62% 30% 12% 1 0 0 

6 
Les matérielles et équipements 

agricoles sont vétustes et 

insuffisantes voire inadaptées. 

MATERIELS ET EQUIPMENTS 

 AGRICOLE 

BON 6% 0% 22%       

MOYN 50% 90% 78%       

MAUV  44% 10% 0% 1 0 0 

7 

 Lôinaccessibilit® au foncier, sôil en 

existe la surface est faible, moins 

dôun hectare. 

SURFACE DE RIZIERE 
FAIB 50% 10% 0% 1 0 0 

MOYE 31% 40% 23%       

ELEV 19% 50% 77%       

SURFACE DE BAIBOHO 
AUCN 31% 20% 0% 1 0 0 

MYNE 37% 80% 23%       

EVEE 6% 0% 77%       

8 
Le recours ¨ lôusure, accentue 

lôendettement du m®nage. 
CATEGORIE DE PRÊTEUR 

FORM 19% 70% 89%       

NJEP 57% 30% 0%       

INFR 25% 10% 11% 1 0 0 

9 
La maison dôhabitation est en terre 

dôun ¨ deux chambres, avec toit en 

chaume. 

MAISON D'HABITATION 
METC 62% 10% 1%       

MTTC 31% 90% 88% 0 1 0 

ATRS 6% 0% 11%       

10 
Lôinaccessibilit® aux soins m®dicaux 

appropriés. 
SOIN MEDICAUX 

MEDC 50% 100% 99% 1 0 0 

TRAD 50% 0% 1%       

11 
Lôacc¯s ¨ lôinformation est difficile, 

ne disposant même pas un radio.  
SYSTEME D'INFORMATION 

RADI 50% 51% 48% 0 0 1 

TELV 0% 17% 0%       

AFFC 21% 52% 38%       

REUN 27% 58% 79%       

ATRS 0% 0% 11%       

12 
La non appartenance dans des 

organisations paysannes. 
GROUPEMENT PAYSAN 

OUIM 31% 70% 88%       

NONM 69% 30% 12% 1 0 0 

13 
Lôinsuffisance ou lôabsence des 

troupeaux de zébus. 
NOMBRE ZEBUS 

PAZB 50% 0% 0% 1 0 0 

PEUZ 43% 90% 23%       

BOCZ 6% 10% 77%       

14 Lôinsuffisance de force de travail.  PERSONNE ACTIVE 
PASU 33% 78% 53%       

PAIN 67% 22% 47% 1 0 0 

15 
Le faible taux de scolarisation des 

enfants. 
TAUX DE SCOLARISATION 

TSFA 44% 16% 19% 1 0 0 

TSMO 35% 70% 32%       

TSEL 22% 28% 51%       

   SEXE 
H 57% 90% 99%       

F 43% 10% 1%       

TOTAL SCORE 

G1 G2 G3 

10 4 1 

G1 : Groupe le plus vulnérable ; G2 : Groupe vulnérable ;  G3 : Groupe nanti et le moins vulnérable 

Légende  

ELEE Elevée  AUCN  Aucune   NIST  Non instruit 

RIZC  Riziculteur  MTTC  Mur en terre et toiture en chaume NONM  Non membre 

MOYN  Moyenne  UNVR  Universitaire   ELEV Eleveur  

EVEE  Elevée  MANC  Manioc   PAZB  Pas de zébu 

MNNE  Moyenne  ATRS  Autres   MOYE  Moyenne   
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SALA  Salarié  MEDC Médecin   BOCZ  Beaucoup de zébu 

MAUV   Mauvaise  RADI  Radio   INFR  Informelle   

FORM Formelle  AFFC  Affichage   PAIN  Personne active insuffisante 

FBLE  Faible  OUIM  Oui membre   PRIM  Primaire   

COMM  Commerçant  TRAD  Traditionnelle   TSMO Taux de scolarisation moyen 

FAIB  Faible  TELV  Télévision   PECH  Pêcheur  

NJEP  Ne jamais emprunter REUN  Réunion   PEUZ  Peu de zébu 

ELEV  Elevée  PASU  Personne active suffisante  METC  Mur en terre et toiture en chaume 

TSFA  Taux de scolarisation faible SECD  Secondaire    TSEL  Taux de scolarisation élevé 

OTRE  Autres 

 

DISCUSSIONS 

Aléas climatiques et productivités agricoles 

Les différents risques climatiques majeurs soulevés par les personnes ressources 

dans la zone dô®tude sont principalement la variation du régime pluviométrique, la 

sécheresse, et les catastrophes naturelles en particuliers les cyclones.Il est remarqué 

que les perceptions paysannes sur les aléas climatiques ne sont pas distinctes des 

résultats empiriques ;les cyclones deviennent de plus en plus intenses. 

 

Source :www.cycloneoi.com, consulté le 23/04/2019 

Graphe 4 : Rafales cycloniques à Madagascar 
 

En somme, Madagascar est un pays tropical. En plus des spécificités 

géographiques et climatiques de chaque région, le pays est généralement touché par 

la s®cheresse due ¨ lôinsuffisance de la pluie et ¨ la chaleur, et lôinondation due ¨ 

lôabondance des pluies pendant la période cyclonique. Le volume et le calendrier des 

précipitations changent partout dans le monde. Globalement, dans un premier temps, 

il pleuvra davantage dans les zones tempérées et moins dans les zones subtropicales, 

et les zones tropicales conna´tront divers changements, tr¯s variables dôune r®gion ¨ 

lôautre (Rippey P., 2009). 

0
100
200
300 264 241 240 260 278 300

Rafales (km/h)

Rafales (km/h)

http://www.cycloneoi.com/
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Il a aussi été soulevé par les personnes ressources que la température devient de 

plus en plus chaude (Graphe 1). En conséquence les rizières deviennent sèches, les 

eaux de surfaces se tarissent. Contrairement aux autres régions de la grande île, le 

réchauffement climatique pourrait avoir un effet positif sur la productivité du riz sur 

les Hautes-Terres malgaches, une région avec une température un peu fraîche, où le 

riz est cultivé à la limite inférieure de sa tolérance à la température (Gerardeau et al., 

2012). 

A Madagascar, les parties est, centrale, nord-est et nord-ouest qui sont sous 

lôinfluence des cyclones intenses sont sujettes aux inondations, dont lôune des 

premi¯res victimes est la riziculture. A dôautres moments au contraire, la partie est 

des Hautes Terres peut subir des déficits hydriques accrus qui vont diminuer le 

rendement rizicole (Montfraix B., 2011). 

Généralement, le réchauffement à Madagascar est significatif. Ce réchauffement 

se manifeste notamment par lôaugmentation des temp®ratures extrêmes, surtout les 

températures minimales. 

 

Source : Service Météorologique Antsohihy, 2017 

 

Graphe 5 : Température moyenne minimale en 2005/2006 vs 2015/2016 

Il est remarqu® que la temp®rature moyenne minimale entre lôann®e 2005/2006 

et lôann®e 2015/2016 est significativement diff®rente. Elle est ®lev®e pour lôann®e 

2015/2016. En effet, les perceptions des personnes ressources sur le réchauffement 

climatique dans la zone dô®tude sont donc justifi®es (Graphe 1).  

La température moyenne de la partie nord de Madagascar a commencé à 

s'élever depuis le début des années70. Ce réchauffement est en cohérence avec les 

observations au niveau mondial (DGM, 2008). 
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Profils de la vulnérabilité des ménages ruraux 

La vuln®rabilit® dôun m®nage est tout dôabord due ¨ sa pauvret®. Ainsi, la 

pauvret® est un d®terminant de la vuln®rabilit® puisquôelle conditionne la capacit® 

des ménages à se protéger contre le risque (Buisson M-C, 2012). 

Les caractéristiques socio-économiques de chaque groupe obtenu avec « les 

profils de pauvreté villageois et étude régionale » dans la Région Sofia (FIDA, 

2006) correspondent aux trois (3) classifications des m®nages obtenues dans lô®tude 

(Tableau 2) : les ménages pauvres, donc ce sont les plus vulnérables ; les ménages 

moyennement pauvres, et ce sont les vulnérables ; et les ménages nantis, et ce sont 

les moins vulnérables. 

Cette recherche a montré que le genre du chef de ménage influe sur la qualité de 

vie de la famille. Les 99% des ménages moins vulnérables (G3) et les 90% des 

ménages vulnérables (G2) sont dirigés par des hommes, tandis que 43% des ménages 

plus vulnérables (G1) sont dirigés par des femmes. Donc le sexe du chef de ménage 

influe sur le degré de la vulnérabilité (Tableau 2). 

Les ménages pauvres à forte vulnérabilité sont constitués par des ménages de 

petite taille avec une surreprésentation des femmes chefs de ménages. Ces ménages 

sont dirigés par des personnes plutôt âgées, tout particulièrement pour les ménages 

dirigés par des femmes (Rajaoberison A., 2015). 

Lôapproche genre, le fait dô°tre un homme ou une femme, ¨ la t°te du m®nage 

est aussi un paramètre qui pourrait déterminer la vulnérabilité. Les ménages dirigés 

par des femmes ont une valeur de r®silience inf®rieure, côest-à-dire plus vulnérable 

que les ménages dirigés par les hommes, parce que l'accès aux services de base est la 

principale différence entre les deux groupes : les ménages dirigés par des femmes 

sont en général plus éloignés des services de base.8 

Le niveau dôinstruction influence aussi le degr® de la vuln®rabilit® des m®nages 

ruraux ; les ménages moins vulnérables (G3) sont dirigés par des chefs ayant un 

certain niveau dô®ducation, secondaire (64%) et universitaire (6%). Pourtant, les 

ménages vulnérables (G2) sont dirigés par un chef dont 55% ayant le niveau 

primaire et 40% atteint le niveau secondaire. Et pour les ménages plus vulnérables 

(G1), 53% ont un niveau primaire et 44% atteint le niveau secondaire (Tableau 2). 

En effet, le niveau dôinstruction est donc consid®r® comme un param¯tre 

d®terminant la vuln®rabilit®. Lô®tude sur la vuln®rabilit® et la r®silience ¨ 

Manjakandriana, a ®galement soulign® le r¹le de lô®ducation dans les transitions de 

pauvret®, côest-à-dire, ceux qui sont sortis de la pauvret® sont pourvus dôun niveau 

dô®ducation sup®rieur (Rousseau S., 2007). 

 
8 www.fao.org/3/a-i1243f.pdf, Consulté le 19/02/2020 

http://www.fao.org/3/a-i1243f.pdf
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Il a été remarqué que les 56% des ménages classés moins vulnérables (G3) sont 

dirigés par des chefs de ménage salarié ; ayant comme source de revenu principal le 

salaire, et 23% font des petits commerces, donc les ménages nantis ont des revenus 

principaux stables. Par contre, les 100% des ménages ruraux vulnérables (G2) et les 

75% des ménages plus vulnérables (G1), ont des revenus principaux dépendant de 

lôactivit® agricole, plus particuli¯rement la riziculture (Tableau 2). 

Les résultats montrent que des déterminants importants de la pauvreté à 

Madagascar sont les faits que le ménage réside dans les zones rurales et que le chef 

du ménage est un petit cultivateur (Minten B., 2006). Et par conséquent, une 

communaut® d®pendante de lôagriculture pluviale est bien plus sensible quôune 

communauté dont le principal moyen de subsistance ne dépend pas étroitement du 

climat (CARE I., 2010).  

Lôactif des m®nages ruraux, tels que le nombre de t°te de bovin, la surface des 

terres arables ou lôaccessibilit® au foncier, et lô®tat des mat®riels et ®quipements 

agricoles, influent sur la vulnérabilité des ménages ruraux.  Il a été remarqué que les 

ménages moins vulnérables (G3) sont mieux dotés en patrimoine, car les 77% 

possèdent plus de deux têtes de zébus, contre 10% pour les ménages vulnérables 

(G2) et 6% seulement pour les groupes des ménages plus vulnérables (G1). Les 77% 

des ménages moins vulnérables (G3) possèdent des rizières plus de 4 Ha, contre 50% 

pour les ménages vulnérables (G2) et 19% seulement pour les plus vulnérables (G1). 

Et 77% des ménages moins vulnérables (G3) possèdent aussi de Baiboho plus de 2 

Ha, contre 6% pour les groupes des ménages plus vulnérables (G1), et 0% pour les 

ménages vulnérables (G2). 

Les m®nages vuln®rables sont les m®nages o½ le nombre dôactifs est faible 

(Tableau 2). Ce sont les m®nages dont leur portefeuille dôactivit® est trop peu 

diversifié : ou, parce que leur épargne de précaution est insuffisante, ou bien, les 

ménages ne possèdent pas de réserve de richesse (Fanta M., 2010; Lébailly P., et al.,  

2011). En effet, il pourrait être déduit que sont vulnérables les ménages dont une 

grande partie de leurs efforts sont consacrés sur la riziculture. 

Pour atténuer la vulnérabilité des exploitants rizicoles au changement 

climatique, lôintervention du pouvoir public et des organismes de d®veloppement sur 

la réhabilitation ou la mise en place des infrastructures agricoles sont primordiales. 

Cela permet aux exploitants rizicoles de pratiquer la riziculture irriguée, vu les 

risques observés sur la pratique de la riziculture pluviale, alors que la production de 

cette dernière dépend étroitement du régime pluviométrique qui est en son tour 

instable dôune ann®e ¨ une autre.  
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CONCLUSION 

Les perceptions paysannes sur les changements climatiques ne sont pas 

différentes des résultats empiriques obtenus par les chercheurs. Les savoirs locaux, 

conjugués avec les savoirs expérimentaux pourraient être un outil propice pour 

analyser les contextes climatiques actuels et dans lôavenir.  

Il est remarqué que les conditions climatiques favorables pour la culture du riz 

et pour les autres spéculations ne sont pas identiques. Les risques climatiques 

majeurs tels que la variation du régime pluviométrique, le raccourcissement de la 

saison de pluies entraînant une longue période de sécheresse, ont des impacts 

négatifs sur la culture du riz, mais favorables pour les autres spéculations. Ce qui 

permet de dire que lôHypoth¯se 1 est confirm®e. Il sôagit alors de se rendre compte 

que les initiatives résilientes aux changements climatiques constituent ici une affaire 

dôhommes et de femmes, des individus au sein de leur famille, de leur village dans le 

contexte de ces exploitations agricoles.  

Les résultats obtenus confirment aussi que les ménages les plus vulnérables sont 

ceux dont une grande partie de leur ressource financière dépend de la culture du riz. 

Il importe de faire face ¨ lôadversit® affectant ces m®nages vuln®rables en faveur de 

la repr®sentation synth®tique de lôesprit et de la d®marche pour tirer le meilleur parti 

des conditions néfastes du climat.  

Etant donné que la vulnérabilité du territoire suppose également la vulnérabilité 

des populations r®sidentes, il sôav¯re crucial de favoriser la vulgarisation des 

référentiels techniques et climatiques censés être plus proches des individus, de leur 

vie quotidienne, de leurs problèmes, de leurs aspirations, de leurs identités. Des 

opportunités techniques conformément aux prévisions climatiques plus précises à 

lô®chelle locale seraient attendues dans ce contexte ; elles seraient associées ainsi aux 

modèles de prévisions des rendements rizicoles, des techniques de gestion 

conservatoire des eaux et des sols. 

Malgré la vétusté de la grande majorité des infrastructures agricoles présentes 

dans les zones rurales, les m®nages ruraux dans leur condition dôexistence actuelle 

seraient appelés à évoluer dans le cadre de la valorisation des aspirations et des 

informations ad®quates pour les utilisateurs cibles afin dôappuyer leur prise de 

décision. 
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RESUME 

Le projet de développement est conçu pour apporter un changement des 

conditions de vie des groupes cibles. Pour cela, ces derniers doivent être les premiers 

concern®s. En effet, un projet est n® ¨ partir dôune probl®matique quelconque 

nécessitant ainsi sa mise en place. Pour un projet réussi, sa conception joue un rôle 

primordial car de sa qualité dépend son efficacité. Les concepteurs réalisateurs de 

projet se basent sur les informations issues des paysans futurs groupes cibles du 

projet pour monter un projet crédible et accepté par les bailleurs de fonds. Il est de ce 

fait évident que les points de vue des paysans sont considérés étant donné que le 

projet est conçu pour eux. Malgré cette considération, nombreux sont les projets 

vou®s ¨ lô®chec. Cet article ®tudie lôimplication des futurs groupes cibles du projet 

lors de sa conception. Pour cela, six acteurs concepteurs de projet ont été interviewés 

pour avoir leurs points de vue sur lôimplication des futurs b®n®ficiaires lors de la 

conception de projet. Lôanalyse de discours a montr® que dans tous les aspects de la 

conception, lôimplication des futurs b®n®ficiaires est n®cessaire et indispensable pour 

la r®ussite du projet. Ce qui nôa pas ®t® toujours le cas ; leurs opinions sont 

considérées de manière insuffisante par les concepteurs qui priorisent plutôt les 

besoins les bailleurs pour concevoir le projet. 

Mots-clés : projet de développement, conception, groupes cibles, implication 

ABSTRACT 

The development project is designed to bring change in the living conditions of 

farmer the target group. For that, they must be the first concerned. Indeed, a project 

was born out of any kind of problem requiring its implementation. For a successful 
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project, its design plays a vital role as its quality depends on its effectiveness. 

Projectôs designers and developers rely on information from future project 

beneficiaries to set up a credible project accepted by the donors. It is therefore 

obvious that their point of view is considered since the project is designed for them. 

Despite this consideration, many projects are doomed to failure. The purpose of this 

article is to explore the importance of considering the implications of future project 

target groups when designing rural development project. For that, 6 project designers 

have been interviewed to get their point of view on the beneficiaries' involvement 

during project design. Discourse analysis showed that in all aspects of the design, the 

involvement of future beneficiaries is necessary and indispensable for the success of 

the project. This has not always been the case; their opinions are insufficiently taken 

into account by the designers, who prioritize the needs of the donors in designing the 

project. 

Keywords: development project, design, target groups, involvement 

INRODUCTION  

Les projets de développement constituent le porte-drapeau de la lutte contre la 

pauvret®. Pour les pays en difficult®, les diff®rentes entit®s îuvrant pour le 

développement sont convaincues de la nécessité de mettre en place des projets pour 

relancer lô®conomie. Tel est le cas de Madagascar o½ la communaut® internationale 

est largement impliqu®e dans la mise en îuvre des projets de d®veloppement ¨ titre 

de contribution à la lutte contre la pauvreté (MEP, 2015). 

Lôid®e dôun projet de d®veloppement doit provenir dôune situation quelconque 

ou dôune probl®matique ¨ r®soudre, issue dôun ®tat des lieux n®cessaire pour ®toffer 

les connaissances et justifier sa nécessité et pertinence lors de sa conception 

(Tutak A., 2015). En effet, la performance du projet dépend principalement de sa 

conception (Zoomer A., 2006) car côest au niveau de la conception que se d®finissent 

les grandes lignes de la r®alisation du projet, et lôinformation issue de lô®tat des lieux 

est surtout bas®e sur lôimplication de toutes les parties prenantes dont lô®coute des 

futurs groupes cibles ou bénéficiaires se révèle de ce fait très importante (Lavagnon 

I., 2011). 

Les projets de développement ont comme objectif principal dôam®liorer les 

conditions de vie des futurs b®n®ficiaires du projet, et, donc dôune mani¯re indirecte 

de promouvoir le d®veloppement. Pour cela, lôimplication active des futurs 

bénéficiaires du projet pendant la phase de conception du projet joue un rôle crucial 

et a une influence positive sur le comportement des bénéficiaires de projets pour sa 

p®rennisation (Deribe A., 2014). A lô®vidence, la participation des b®n®ficiaires et le 

dialogue sont des éléments importants pour promouvoir le développement en 
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parall¯le avec les priorit®s de lôam®lioration des conditions de vie de population 

(Zoomer A., 2006). Autrement dit, lôavis de ces b®n®ficiaires est d¯s lors important 

car ce sont eux qui comprennent mieux leurs problèmes.  

Si lôobjectif du projet est de promouvoir le développement, de nombreux projets 

ont ®t® vou®s ¨ lô®chec car les r®sultats sont loin dô°tre ¨ la hauteur des attentes. La 

FAO (2002) souligne que les causes de ces échecs sont entre autres les faibles 

participations des bénéficiaires (FAO, 2002) et les aides allouées par les bailleurs 

ciblent plut¹t leurs int®r°ts que les probl¯mes ¨ r®soudre. Dôune autre mani¯re, les 

partenaires financiers sôimposent leurs conditionnalit®s pour r®pondre ¨ leurs 

priorités basées sur leurs exp®riences dôailleurs ou sur des pratiques internationales 

au détriment de la nécessité des futurs groupes cibles du projet (Paolo de Renzio, 

2016). Au vu de cette problématique, les questions suivantes se posent : les futurs 

bénéficiaires sont-ils-impliqués dans les démarches entreprises par les promoteurs de 

projet lors de la conception de projet ? Les promoteurs utilisent-ils des 

méthodes/outils justifiant le fondement du projet ? Et, toutes les activités considérées 

pour la conception convergent-elles vers la satisfaction des attentes des paysans 

futurs groupes cibles du projet ? 

Lôobjectif de la pr®sente ®tude est de d®terminer lôimplication des paysans 

futurs bénéficiaires lors de la conception de projet de développement rural à 

Madagascar. Pour cela, trois objectifs spécifiques sont établis : déterminer les étapes 

à faire avant la prise de décision de faire un projet ; identifier les méthodes, 

approches et techniques de conception de projet de développement utilisées par les 

concepteurs de projet et mettre en exergue les activités à entreprendre pour la 

conception de projet de développement selon les concepteurs. Trois hypothèses sont 

avancées : les concepteurs de projet entreprennent des démarches de collecte des 

données auprès des futurs bénéficiaires avant la conception du projet ; les 

concepteurs de projet utilisent des outils spécifiques pour la compréhension du 

contexte et lôimplication des b®n®ficiaires par les concepteurs de projet se fait dôune 

manière superficielle.  

Trois résultats sont attendus dans cet article : les étapes à faire avant la prise de 

décision de faire un projet seront déterminées, les méthodes de conception de projet 

seront identifiées, et les activités à entreprendre pour la conception de projet seront 

mises en exergue. 

MATERIELS ET METHODES  

Principe de collecte des données 

Des enquêtes ont ®t® faites aupr¯s des acteurs concepteurs de projet. Lôenqu°te 

consiste ¨ savoir les points de vue de ces acteurs concernant la n®cessit® dôimpliquer 
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les paysans futurs bénéficiaires du projet pour la conception de projet. Les enquêtes 

aupr¯s de ces acteurs ont ®t® faites sous forme dôinterview en posant des questions 

relatives à la conception de projet et les méthodes entreprises pour la conception. 

Les interviewés ont été choisis au hasard ¨ la suite dôun appel ouvert ¨ tous les 

acteurs de d®veloppement qui veulent prendre part ¨ lôinterview. Au total, 6 entit®s 

acteurs concepteurs de projet ont r®pondu ¨ lôappel. Les personnes interview®es sont 

censées partager leurs expériences concernant la conception de projet. Lôinterview a 

®t® bas®e sur une m°me liste de questions. Lôinterview® est donc demand® ¨ donner 

son point de vue concernant le sujet en cadrant les discussions à partir des sujets 

suivants : étapes à faire avant la prise de décision de réaliser un projet dans une zone 

donnée, méthodes, approches et techniques de conception de projet de 

d®veloppement et activit®s ¨ entreprendre pour la conception dôun projet de 

développement. 

La personne interviewée a été encouragée à parler des étapes qui sollicitent la 

participation des paysans futurs groupes cibles du projet. De même, les questions 

concernant les activités à entreprendre pour la conception de projet ont conduit à 

lô®nonciation de lôimplication des paysans futurs groupes cibles du projet lors de la 

conception du projet. 

Analyse des données collectées 

Chaque interview a ®t® enregistr®e et lôenregistrement vocal a ®t® traduit en 

texte constituant les bases de données qui sont de nature qualitative. Les mots issus 

des textes de la traduction de lôenregistrement sont ¨ la base de lôanalyse. Lôanalyse 

factorielle des correspondances (AFC) du logiciel XLSTAT ver. 2014a été utilisée 

pour le traitement des données.  

LôAFC est une m®thode factorielle utilis®e lors de lô®tude de liaison entre deux 

variables qualitatives nominales. Dans le cas présent, la vérification des trois 

hypoth¯ses suit les m°mes d®marches et repose sur lôanalyse des dires des 

interviewés. Les variables concernées sont les individus interviewés et leurs réponses 

aux questions posées constituent les observations ; ce qui constitue une matrice ayant 

permis dôeffectuer lôAFC. Les coordonn®es issues de cette analyse permettent de 

visualiser graphiquement lôassociation entre les ®l®ments de lignes et de colonnes 

dans un graphique à deux dimensions. 

Les résultats obtenus sont présentés sous forme de deux figures. La première 

figure représente les possibles divergences ou convergences des points de vue des 

entités enquêtés ; la mesure de lôangle entre les points o½ se trouve chaque entité 

permet de conclure la divergence des points de vue pour un angle supérieur à 90°, ou 
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la convergence dans le cas contraire. La seconde figure résume plutôt les idées 

générales de chaque entité interviewée issue de la première figure.  

RESULTAT  

Les étapes à faire avant la prise de décision de réaliser  

un projet de développement 

Chaque concepteur de projet a sa propre démarche pour la conception et 

réalisation de projet de développement. Pour cela, différentes étapes sont à suivre 

pour aboutir à un projet réussi tant pour sa conception que pour sa réalisation. Les 

six entités interviewées ont leur propre point de vue. Toutefois, les entités 3 et 1 

sôalignent sur les m°mes points de vue, tout comme les entit®s 4, 5 et 6. Lôentit® 2 a 

ses propres points de vue qui sont globalement en divergence par rapport aux autres 

entités (Figure 1). 

 

Figure 1 : Les différents points de vue des interviewés sur les étapes à prendre en 

compte avant la prise de décision de réaliser un projet de développement 

La Figure 2 résume ainsi les dires de chaque entité concernant les points de vue 

des entit®s acteurs concepteurs de projet. L'entit® 1 et lôentit® 3 soulignent la 

nécessité de l'intervention des spécialistes avec la participation de toutes les parties 

prenantes (ONG, bailleurs é) aussi bien pour l'®laboration du dossier de demande 

de financement et la mise en place dôun plan strat®gique que pour la prise de 

décision pour l'orientation du projet (cadrage du projet). 

Entité 1
Entité 2

Entité 3

EntitΧ

Entité 5
Entité 6

-2

-1

0

1

2

3

4

-5 -4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4 5

(X

) 

(Y

) 



96 

 

Pour les entités 4, 5 et 6, par le biais de lôapproche participative, les ®tapes 

consistent ¨ entamer un processus dôidentification des probl¯mes, ou ¨ ®tablir un 

programme de travail avec la mise en exergue des problèmes à résoudre. 

Lôentit® 2 met lôaccent sur la justification du projet, la d®finition des indicateurs 

et impacts du projet comme processus à entreprendre avant la prise de décision. Elle 

souligne toutefois la n®cessit® dôimpliquer toutes les parties prenantes en particulier 

les futurs bénéficiaires. 

 

 

 

 

  

 

   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Avis des entités interviewées sur les étapes à prendre en compte avant la 

prise de décision de réaliser un projet de développement 

ENTITE 3 

Axe des ordonnées (Y) 

Lôaspect r®sultats et lôaspect b®n®ficiaires sont 

toujours pris en considération 

ENTITE 1 

Une collaboration avec les différentes 

prestataires (ayant les qualifications requises) se 

fait pour la réalisation des services, (avec terme 

de référence, méthodologie de travail, 

thématique bien définie) 

Bailleurs, ONG, sont les d®cideurs pour lôoctroi 

du financement et font lôanalyse et le cadrage du 

projet 

 

La compétence est nécessaire pour la mise en 

place dôun plan strat®gique 

ENTITE 4 

Axe des abscisses (X) 

Les acteurs mettent en place une démarche 

participative justifiée et argumentée pour soutenir 

leurs idées  et décrocher le financement 

La conception n®cessite la mise en place dôun 

programme de travail, dôune formulation, des 

techniques et critères bien établis en vue de la 

négociation et pour pouvoir convaincre les 

bailleurs de fonds 

Un processus bien défini (consultation, prise 

dôinformation, ®tudes, orientation, ratification, 

accord, approbation et signature) est nécessaire 

avec lôintervention des diff®rents responsables 

(minist¯re, gouvernement, é) 

 

 

 

ENTITE 2 

ENTITE 5 

La mise en exergue des problèmes est toujours 

importante 

Nécessité de réflexion pour toute élaboration de 

projet 

Les activités (identification, hiérarchisation, 

consolidation, définition des indicateurs et impacts) 

sont entreprises en concertation avec toutes les 

entit®s concern®es (groupes cibles, autorit®s, é) 

ENTITE 6 
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Les méthodes, approches et techniques de conception de projet  

de développement 

Les points de vue des interviewés sur les méthodes et approches utilisées pour 

la conception de projet sont représentés par les Figures 3 et 4. 

 

Figure 3 : Points de vue des interviewés sur les méthodes, approches et techniques 

de conception de projet de développement 

Les entités 1 et 3 sont du même avis sur les méthodes, approches utilisées pour 

la conception, il en est de même pour les entités 4 et 5. Lôavis de lôentit® 2 est en 

concordance avec lôavis de lôentit® 6 (Figure 3). 

La Figure 4 donne plus de détails sur les opinions des entités interviewées. Les 

entités 1 et 3 soulignent lôimportance des activit®s de collecte des donn®es, sollicite 

la participation des groupes cibles et bailleurs et opte pour lôutilisation de lôoutil 

cadre logique pour lôidentification des probl¯mes, la d®finition des changements 

escompt®s et m°me lôanalyse financi¯re du projet. 

Pour les entités 4 et 5 qui sont de même avis, la méthode proposée passe par les 

travaux de terrain avec lôutilisation de lôapproche participative pour la collecte des 

données auprès de la communauté et consultation de toutes les parties prenantes. 

Parallèlement à cela, il est nécessaire de tenir compte des besoins nationaux et 

régionaux ainsi que les possibles impacts économiques au niveau international pour 

décrocher le projet. 
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Les entit®s 2 et 6 mettent lôaccent sur la consid®ration des probl¯mes de la 

communauté en utilisant l'outil Méthode accélérée de recherche participative 

(MARP) pour les identifier. 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : Avis des interviewés sur les méthodes, approches et techniques de conception de 

projet de développement 

Les activités pour la conception dôun projet : collecte de 

données, identification, préparation, rencontre, 

concertation et discussion avec les parties prenantes 

Lôoutil cadre logique est utilisé par les partenaires et les 

dirigeants 

La technique pour la constitution du projet : réunions 

dôinformation, brainstorming, lô®tablissement des 

hypothèses, avec la participation des groupes cibles et 

bailleurs 

Axe des ordonnées (Y) 

Proposition élaborée avec une approche 

sp®cifique pour lôobtention du financement 

La contribution de la communauté lors de 

lôapplication du MARP constitue un crit¯re 

considéré par les acteurs avant la validation 

du projet. 

Des suivis sous forme dôappui qualitatif sont 

donnés à la communauté pour renforcer leurs 

connaissances 

ENTITE 3 

ENTITE 6 

Les méthodes sont ; négociation, capitalisation, 

établissement, vérification, de la cohérence avec la 

politique nationale 

Tenir compte des besoins nationaux et régionaux 

Consid®ration par les d®cideurs de lôaspect co¾t lors de la 

soumission 

Nécessite de faire des études et processus avec 

implication de toutes les parties prenantes pour 

lôapprobation du comit® 

Lôanalyse et la mobilisation sont les travaux pour la mise 

en place de stratégie 

Des ®quipes de sp®cialiste d®terminent lôenvergure du 

changement escompté en fonction du budget 

Nécessite des travaux de terrain pour la consultation et la 

collecte de données auprès des bénéficiaires 

Les différents acteurs sont les entités locales, le 

gouvernement, les autorités qui sont chargés de la 

formation, lôorientation 

Lôimpact ®conomique au niveau international doit °tre 

pris en compte pour décrocher le projet 

Les expériences communales sont à comprendre par les 

acteurs pour avoir le financement. 
Lôapproche participative est utilis®e 

La mise en place dôun programme n®cessite 

une méthodologie avec la considération des 

problèmes de la communauté 

Lôatteinte des objectifs n®cessite des mesures, 

corrections et diagnostics ainsi que des 

activités de formations professionnelles 

Axe des abscisses (X) 

ENTITE 2 

ENTITE 5 

ENTITE 1 

ENTITE 4 
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Les activit®s ¨ entreprendre pour la conception dôun projet de d®veloppement 

Afin dôaboutir ¨ un document de projet fiable et r®aliste, les acteurs concepteurs 

de projet entreprennent des activit®s sp®cifiques pour sôassurer de la r®ussite de la 

soumission de dossier de demande de financement du projet. Les points de vue des 

entités interviewées concernant les différentes activités à entreprendre pour la 

conception dôun projet de développement rural sont représentés par les Figures 5 et 6. 

 

Figure 5 : Opinions des interviewés sur les activités à entreprendre pour  

la conception de projet de développement 

Les points de vue des entités 1, 2 et 3 sont en concordance tandis que lôentit® 4 

dispose de son propre point de vue ; il en est de m°me pour lôentit® 6 (Figure 5). 

Les entités 1, 2, et 3 sont du même avis sur la nécessité de faire un diagnostic 

aupr¯s des b®n®ficiaires, ainsi quôune consultation commune afin d'avoir le 

maximum de connaissances sur les besoins des futurs groupes cibles qui sont des 

informations n®cessaires pour convaincre les bailleurs. Lôoutil cadre logique est 

utilisé pour cela. En même temps, il est aussi impératif de tenir compte de l'approche 

mondiale (Figure 6). 

Pour lôentit® 4 dont lôobjectif du projet est dôaboutir ¨ un changement, les 

activit®s ¨ entreprendre pour la conception de projet doivent surtout mettre lôaccent 
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sur les indicateurs de résultats. Différentes études, évaluation, réévaluation sont à 

entreprendre pour cela, et ce, dans le but dôavoir suffisamment dôarguments pour la 

négociation avec les partenaires financiers (Figure 6). 

Lôentit® 6 souligne aussi lôid®e du changement escompt® lors de la r®alisation 

du projet. Ceci est défini lors de la collecte des données auprès des bénéficiaires avec 

lôutilisation de lôapproche participative et le MARP (Figure 6). 

 

   

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Avis des interviewés sur les activités à entreprendre pour la conception  

de projet de développement 

La finalit® dôun projet est le changement. Les 

indicateurs de résultats sont à présenter lors de 

la négociation de financement 

Des études, des réévaluations, pour 

lôimplantation dôun projet sont faites par les 

différents acteurs avant la soumission aux 

bailleurs 

Avec lôutilisation de lôoutil cadre logique, 

les démarches entreprises : analyses au 

niveau local en vue  de la conception et 

planification établissement de budget, et des 

suivis 

Axe des ordonnées 

(Y) 

Utilisation de lôapproche participative au 

niveau national pour le changement. 

Avec lôutilisation de MARP, il est important 

de définir la vision. 

Tenir compte des informations issues de la 

communauté de base pour résoudre les 

problèmes 

ENTITE 4 
ENTITE 6 

Prise en considération des groupes cibles dans 

la définition des objectifs du projet 

La prise de décision auprès des autorités 

nécessite des démarches comme le diagnostic, 

lôimplication des b®n®ficiaires, le respect des 

exigences des autres entités 

Des consultations communes nécessaires pour 

la prise de connaissance et lôorientation apr¯s 

Des enquêtes sont effectuées auprès des 

groupes cibles et des organisations pour la 

demande de financement. 

 

Prise en compte de lôapproche mondiale 

Des demandes selon les besoins des 

bénéficiaires adressés au bailleur 

Des descentes sur terrain pour les collectes des 

données à mettre dans le dossier de demande 

de financement 

Axe des abscisses (X) 

ENTITE 1 ENTITE 3 

ENTITE 2 
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DISCUSSIONS 

Rôle des différents acteurs pour la conception de projet  

Intervention des futurs groupes cibles du projet 

Une ®tape importante pour lôobtention dôun financement est de r®ussir ¨ 

convaincre les bailleurs. Les bailleurs de fonds ne connaissent pas toujours le 

contenu du document ou la réalité du projet mais exigent par contre lôoriginalit® du 

projet qui refl¯te les besoins des b®n®ficiaires avec lôidentification des vrais 

problèmes (Figure 4). La conception de projet doit donc passer par les bénéficiaires 

avant les bailleurs. Autrement dit, le contenu du dossier se r®f¯re tout dôabord par 

rapport à la réalité existante puis par rapport aux exigences des bailleurs. En effet, la 

r®solution des probl¯mes li®s ¨ la mise en place du projet est vou®e ¨ lô®chec si elle 

ne reflète pas la conception locale et les expériences sur terrain (Tucker B. et al., 

2011). La participation de la communauté locale dans la formulation du projet donne 

des arguments plus convaincants pour les bailleurs (Figure 6).  Les arguments à 

soumettre aux d®cideurs afin quôils puissent prendre la décision appropriée pour la 

r®alisation du projet proviennent de lôanalyse des besoins des b®n®ficiaires.  La 

démarche participative est utilisée pour intégrer la communauté locale à prendre part 

à la négociation avec les partenaires techniques et financiers. Dôune autre mani¯re, la 

communauté locale est concernée lors de la prise de décision pour toutes les actions 

à entreprendre.  

Position du bailleur 

Pour une soumission r®ussie, la conception dôun document de projet doit 

suivre un terme de référence clair, et dans certains cas, le bailleur a déjà son 

programme décrivant les besoins nationaux, les possibles impacts nationaux et 

internationaux, etc., un cadrage bien clair avec son programme pays que les acteurs 

concepteurs de projet ne font que réaliser. 

Les acteurs concepteurs de projet soulignent la n®cessit® dô®tablir un 

processus et une m®thodologie de travail bien d®finie ainsi que lôintervention des 

spécialistes ayant les compétences et expériences convaincants pour les partenaires 

financiers (Figure 2). Ces derniers sont exigeants sur la fiabilité et la justification du 

projet. Ainsi, malgré la qualité du document de projet soumis, les points de vue des 

bailleurs prennent une place non n®gligeable dans la prise de d®cision dôoctroyer le 

fonds pour le projet. Au final, la décision revient au bailleur et le rôle des 

concepteurs se limite seulement ¨ donner le plus dôarguments possible pour quôune 

décision appropriée soit prise.  
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Démarche à entreprendre pour la conception de projet 

Les concepteurs utilisent des démarches spécifiques comme la mise en place 

dôun programme de travail ad®quat, la formulation pertinente du contenu du 

document, pour convaincre les bailleurs (Figure 2). La r®ussite de la soumission dôun 

document de projet vient du fait de la recherche de proposition la plus adaptée au 

contexte du bénéficiaire. Toutes les activités entreprises se font en concertation avec 

les différentes parties prenantes. Selon Volker T., (2012), tous projets de 

développement réussi ont sollicit® lôengagement de toutes les parties prenantes et 

que la coopération de toutes les parties prenantes est nécessaire pour réduire la 

redondance dans le projet. 

Les démarches nécessaires pour la conception de document de projet incluent 

lôutilisation des outils spécifiques comme le cadre logique, la MARP pour la collecte 

des donn®es au niveau des b®n®ficiaires, qui sont dôune mani¯re g®n®rale des outils 

approuvés par les bailleurs (Macrae J. et al., 2002). Le tout se d®finit ¨ partir dôun 

besoin clair et précis de la communauté, et des autorités locales. Cette contribution 

des b®n®ficiaires est aussi n®cessaire pour lôanalyse de lôimpact socio®conomique du 

projet. Le cadre logique sôav¯re indispensable pour lôanalyse au niveau local et 

permet lôidentification des problèmes, la définition des activités à entreprendre ainsi 

que celle des résultats attendus (Figure 6). 

Toutefois, même avec les idées partant de la base et des concepteurs de 

projets, la conception de projet ne peut se passer de la démarche soumise par les 

bailleurs. En effet ces derniers engagent des experts pour prendre part à la 

formulation du projet (Figure 2, 4). La cons®quence est quôavec lôintervention de ces 

experts, les id®es des b®n®ficiaires sont incluses mais reformul®es dôune autre fa­on. 

Les besoins des bénéficiaires sont transformés en langue comprise et acceptée par les 

bailleurs et sont reformulés par les experts tout en essayant de garder autant que 

possible lôid®e g®n®rale sur les besoins des futurs groupes cibles ainsi que lôobjectif 

principal du projet. Zoomers A. (2006) souligne que la participation des bénéficiaires 

et le dialogue sont des importants éléments pour promouvoir les différentes 

interventions de développement en connexion avec la priorité du bien-être de la 

communauté. Egalement, lôavis des b®n®ficiaires nôentre pas toujours en jeu dans la 

prise de décision sauf si le bénéficiaire est une partie prenante, mais cela conduit à la 

n®cessit® de comprendre les partenaires financiers car dôune mani¯re g®n®rale, 

lôapprobation du projet vient dôeux. 

Les bailleurs de fonds investissent dans la réalisation des projets de 

développement dans le but de promouvoir et de conserver leurs propres intérêts ; 

pourtant, ils exploitent les informations provenant de la communauté pour leurs 
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activités. En vue de satisfaire principalement leurs besoins, les intérêts des paysans 

groupes cibles sont souvent mis en second plan. Lôimpact dôune telle situation est le 

changement de lôattitude des paysans futurs groupes cibles lorsquôils r®alisent que le 

projet est en fin de compte plutôt conçu pour les partenaires financiers que pour eux. 

Ceci a été perçu à travers la Figure 2 et la Figure 4 lorsque les concepteurs 

mentionnent que la d®cision pour la r®alisation dôun projet revient au bailleur et que 

ce dernier utilise des spécialistes pour soutenir et promouvoir leurs intérêts  

(Figure 2, 4). 

Cette situation conduit ¨ un probl¯me qui est lôorientation de la r®flexion des 

futurs groupes cibles vers un engagement limité des partenaires et notamment vers la 

précipitation pour des projets qui peuvent confirmer leur possible ignorance sur leur 

vrai besoin. Les acteurs de projets pensent avoir acquis toutes les données de base 

pour mettre en place un projet approprié pour satisfaire les besoins des paysans, à la 

différence que les constatations des concepteurs diffèrent sur les demandes des futurs 

groupes cibles conduisant ainsi les concepteurs à juger sur la capacité des paysans à 

identifier leurs réels besoins. 

En effet, la « participation » pour les paysans futurs groupes cibles a un sens 

différent pour les partenaires. Quand les partenaires, acteurs de développement 

parlent de participation de la communauté dans leurs différents projets/programmes, 

cela montre toujours une certaine contradiction. Dôune manière générale, une nuance 

au niveau de la signification de participation est souvent constat®e. Lôintervention 

des acteurs concepteurs lors de la collecte des donn®es pour lôidentification des 

besoins des futurs groupes cibles est toujours traduite par ces derniers comme 

lôinfluence des partenaires financiers (Millwood D., 1985). 

Pour les acteurs de projet, un critère pris en considération lors de la 

conception du projet est la possibilité, autant que possible de gagner le financement. 

La pr®paration dôun document de projet conduit automatiquement à un 

investissement de la part du concepteur. Pour avoir la chance dôobtenir le 

financement, ils adaptent leurs stratégies et documents aux exigences des bailleurs. 

Autrement dit, cet alignement avec les avis des bailleurs fait partie des critères pris 

en compte par les concepteurs de projet avec une considération insuffisante des 

points de vue des futurs groupes cibles (Figure 2, 4). 

Dôune mani¯re g®n®rale, les activit®s du projet sont ¨ discuter avec les futurs 

bénéficiaires et les parties prenantes. La concertation est toujours indispensable 

m°me si au final, la d®cision pour lôapprobation du projet revient ¨ une certaine 

instance autre que celles qui ont participé. 
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CONCLUSION 

Lôintervention des futurs bénéficiaires de projet est très importante dans la 

conception dôun document de projet. Le contenu du document de projet doit refl®ter 

la réalité et surtout présenter une originalité par rapport au besoin des futurs groupes 

cibles. Des outils spécifiques sont utilisés pour cela. Aussi, les acteurs concepteurs 

sont unanimes sur la n®cessit® dôimpliquer les b®n®ficiaires dans toutes les ®tapes de 

la conception de document de projet. Les informations issues des futurs bénéficiaires 

de projet constituent la base du document de projet. Ce qui confirme ainsi les deux 

premi¯res hypoth¯ses sur lôimplication des futurs groupes cibles du projet dans 

toutes les ®tapes et d®marches de la conception de projet. Toutefois, quand il sôagit 

de la prise de décision, les concepteurs réalisateurs de projet sont peu optimistes. Les 

points de vue des bénéficiaires sont reformulés pour que les concepteurs puissent 

mieux sôadapter ¨ lôexigence des bailleurs. Lôobjectif ®tant de gagner le financement, 

ils se penchent plus sur lôopinion des bailleurs que sur les avis des bénéficiaires lors 

de la soumission du dossier de demande de financement. Certes, les points de vue 

des bénéficiaires restent tracés dans le document de projet approuvé, mais les 

exigences des bailleurs figurent aussi parmi les activités à entreprendre par le projet. 

La troisième hypothèse est confirmée. 

Une implication totale mais non partielle de toutes les parties prenantes en 

particulier les bénéficiaires du projet est indispensable pour un projet réussi dans le 

cas contraire, lôavenir des projets pourrait °tre remis en cause. Il sôav¯re ainsi 

nécessaire de trouver une entente commune entre tous les acteurs ; une analyse sur le 

comportement de tous les acteurs et les parties prenantes serait intéressante afin de 

trouver une strat®gie permettant de les convaincre ¨ sôaligner sur le m°me objectif 

pour la r®alisation dôun projet apportant des am®liorations dans les conditions de vie 

des bénéficiaires. 
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RESUME 

Dans la région de la Haute Matsiatra comme dans dôautres r®gions de 

Madagascar, la terre est comme un espace dôancrage socio-culturel et socio-

économique pour les malagasy. De ce fait, la sécurisation de leur terre est un acte 

plus que n®cessaire pour prot®ger lôh®ritage laiss® par leurs anc°tres, lôh®ritage pour 

les enfants, leurs moyens dôexistence. La certification fonci¯re est une r®ponse 

adéquate pour rallier la légitime au légal avec la reconnaissance locale qui est la clé 

de la sécurité réellement assise par la certification. La sécurisation foncière massive 

pr¹n®e par la r®forme fonci¯re nôest pas encore effective mais cela suit son cours. La 

s®curit® fonci¯re et par la suite lôassurance dans lôexploitation de leur patrimoine 

sont offertes par la certification ; mais pour faire du foncier un levier de 

d®veloppement, la croissance ®conomique doit commencer de lôexploitation 

familiale. Des questions se posent sur le manque dôimpact de la certification fonci¯re 

sur la vulnérabilité des ménages. La présente étude se propose dôanalyser la 

corrélation entre la vulnérabilité des ménages et la certification foncière. Cette 

analyse se base sur des données collectées auprès des communes rurales 

dôAlakamisy Ambohimaha, Andranovorivato, Iaritsena Firaisantsoa et de 

Nasandratrony, Région Haute Matsiatra. Une analyse de lôascendance de la 

vulnérabilité des ménages sur la certification et, inversement, celle de la certification 

à la vulnérabilité des ménages ont été déduites de cette étude afin de ne plus se 

cantonner sur la sécurité foncière ; il faut penser à réduire la vulnérabilité et à 

renforcer les capabilités des ménages en même temps. 
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Mots-clés : Haute Matsiatra, sécurisation, certification foncière, sécurité foncière, 

vuln®rabilit®, compatibilit®s, moyens dôexistences. 

ABSTRACT 

In the Haute Matsiatra region, as in other regions of Madagascar, the land is like 

a socio-cultural and socio-economic anchoring space for the malagasy. Therefore, 

securing their land is more than necessary to protect the heritage left by their 

ancestors, the heritage for children, and their livelihoods. Land certification is an 

adequate response to rally the legitimate to the legal with local recognition which is 

the key to the security really seated by certification. The massive land tenure security 

advocated by the land reform is not yet effective but it is taking its course. Security 

of land tenure and subsequently insurance in the exploitation of their assets are 

offered by certification; but to make land tenure a lever for development, economic 

growth must start from the family farming.  Questions arise about the lack of impact 

of land certification on household vulnerability. This study aims to analyse the 

correlation between household vulnerability and land certification. This analysis is 

based on data collected from the rural communes of Alakamisy Ambohimaha, 

Andranovorivato, Iaritsena Firaisantsoa and Nasandratrony, Haute Matsiatra Region. 

An analysis of the ancestry of household vulnerability on certification, and that of 

certification to household vulnerability have been deduced from this study in order 

to no longer confine oneself to tenure security. Thinking on reducing vulnerability 

and strengthening household capabilities must be considered at the same time. 

Key words: Haute Matsiatra, security, land certification, land security, vulnerability, 

capabilities, livelihoods. 

FINTINA  

Ao amin'ny faritry Matsiatra Ambony, toy ny any amin'ny faritra hafa eto 

Madagasikara, toerana ifotoranôny ara-sosialy sy ara-kolotoraly ary ara-toe-karena 

ho an'ny Malagasy ny tany. Noho izany, tena ilaina mba hitandrovana ny lova 

navelan'ny razam-be, ny lova ho an'nyankizy ary ny fiveloman'izy ireo ny fiarovana 

azy. Ny fanamarinana ny fananan-tany aminôny kara-tany dia valiny tena mety 

hampiarahana ny ara-drariny sy ny ara-dalàna miaraka amin'ny fanamarinana eny 

ifotony, izay lakilen'ny fiarovana ny tany azo avy amin'ny fanamarinana nyfananan-

tany. Tsy mbola tanteraka ny fiarovana ny fananan-tany azo antoka nandrasana 

tamin'ny fanavaozana ny fananan-tany fa mbola an-dalam-pitohizana. Ny fiarovana 

ny tany sy ny fahatokisana eo amin'ny fiasana ny tany dia azo avy aminôny 

fanamarinana ny fananan-tany ; saingy tokony hanomboka amin'ny fandrosoanôny 

famokarana isan-tokantrano eny ambanivohitra no tena hahatonga ny tany ho antoky 
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ny fampandrosoana. Mipetraka ny fanontaniana mombany tsy fisian'ny 

fiantraikan'ny fanamarinana ny fananan-tany amin'ny alalanôny kara-tany aminôny 

faharefoanôny tokantrano. Mikendry ny hamakafaka ny fifandraisana misy eo 

amin'ny faharefoanôny tokantrano sy ny fanamarinana ny fananan-tany ity 

fikarohana ity. Izany dia miorina amin'ny antontanôisa sy tahirin-kevitra voangona 

avy amin'ireo kaominina ambanivohitra Alakamisy Ambohimaha, Andranovorivato, 

Iaritsena Firaisantsoa sy Nasandratrony. Mba tsy hionona fotsiny eo aminôny 

fitadiavana ny filaminana eo aminôny fananan-tany, dia havoaka amin'ity fikarohana 

ity ny fiatraikanôny faharefoanôny tokantrano eo amin'ny fanamarinana ny fananan-

tany, ary ihany koa ny fiatraikanôny fanamarinana ny fananantany eo aminôny 

faharefoanôny tokantrano. Mila jerena miaraka ny fampihenana ny faharefoana sy ny 

fanatevenana nyenti-mananôny tokantrano. 

Teny fototra : MatsiatraAmbony, fiarovana, fanamarinana ny fananan-tany, 

fiarovana ny fananan-tany, faharefoana, enti-manana, fivelomana. 

INTRODUCTION  

Le foncier est un domaine sensible pour les malagasy et cela se reflète dans leur 

façon de gérer les ressources, et pour un pays à vocation agricole, la sécurisation 

foncière est cruciale et occupe une grande place dans le processus de développement 

rural (Ramilamanana N. et al., 2014). En effet, la terre est synonyme de richesse. 

Aussi, lôinsuffisance des mesures de s®curisation foncière entrave la promotion des 

activités agricoles et des investissements (Razafiarijaona J. et al, 2017). La 

s®curisation fonci¯re massive constitue donc un facteur important pour lôavancement 

du développement. La contribution du foncier à cet égard est fondée sur la valeur 

économique que représente la terre. Elle est en fait un instrument efficace de la 

croissance économique (Rabebiarisoa O., 2011). Dans un pays à dominance rurale 

comme Madagascar, une des causes de la pauvret® est li®e ¨ lôins®curit® foncière, 

per­ue comme un facteur important de blocage ¨ lôam®lioration de la productivit® de 

lôagriculture. Un syst¯me foncier performant permet de fixer les agriculteurs sur leur 

terre en les incitant à leur mise en valeur ; ils pourront ainsi réaliser des travaux car 

ils auront la certitude de rentabiliser leur investissement. Cependant, malgré la 

réforme foncière enclenchée, la vulnérabilité des ménages persiste. La problématique 

de cette ®tude se focalise sur lôinsuffisance dôimpacts palpables de la certification à 

la réduction de la vulnérabilité des ménages par manque de mesures 

dôaccompagnement. Comment alors articuler la r®duction de la vuln®rabilit® fonci¯re 

des m®nages et la vuln®rabilit® de leurs moyens dôexistence ? Aussi des 

questionnements en découlent : la vulnérabilité des ménages a-t-elle une influence 

sur le choix de certification ? Comment la certification foncière affecte-t-elle le 

comportement des m®nages et leurs moyens dôexistence ? Lôobjectif global est 
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dôanalyser la relation entre la certification foncière et la vulnérabilité des ménages. 

Pour les objectifs sp®cifiques, il sôagit de voir lôinfluence de la vuln®rabilit® des 

ménages sur la certification, et de connaître la contribution de la certification 

foncière à la réduction de la vulnérabilité des ménages. Les hypothèses avancent que 

la vulnérabilité des ménages agit sur leur motivation à faire la certification, et que les 

impacts de la certification sur les moyens dôexistence des m®nages demeurent assez 

faibles. Une analyse des facteurs de recours ou non des ménages à la certification et 

une analyse des impacts de la certification dans les ménages seront alors réalisées. 

MATERIELS ET METHODES  

Choix de la zone dô®tude  

La région de la Haute Matsiatra est située entre 45,51°et 47,41° longitude est et 

20,68° et 22,21° latitude sud. Elle compte au total 7districts : Isandra, 

Ikalamavony, Ambohimahasoa, Lalangina, Fianarantsoa I, Vohibato, Ambalavao, 

et 91 communes dont 87 sont des communes rurales. Vingt-deux (22) Guichets 

Fonciers ont été créés dans la région de la Haute Matsiatra. Et sur ces 22 Guichets 

Fonciers, les informations ne sont disponibles que dans 12 Guichets Fonciers. La 

présente étude a été réalisée auprès de quatre (4) communes rurales dont 

Nasandratrony notée D1 dans les résultats, Alakamisy Ambohimaha (D2), 

Andranovorivato (D3) et Iaritsena Firaisantsoa (D4). 

Démarches et outils méthodologiques 

La recherche bibliographique a été axée notamment sur le foncier, la réforme 

foncière, la vulnérabilité, les capabilités, la gestion des risques, la rationalité les 

différentes recherches et chercheurs dans ce domaine. Les données primaires issues 

des enquêtes auprès des personnes ressources et des ménages dans les quatre (4) 

communes, et les données secondaires issues des documents accessibles sur terrain, 

ont été collectées. Pour les focus group et les entretiens auprès des ménages, un guide 

a été utilisé et pour lôenqu°te m®nage, des questionnaires ont ®t® ®labor®s. 

Lô®chantillonnage est constitu® de m®nages choisis au hasard dont la taille de 

lô®chantillon est de 95 m®nages. Cela a ®t® d®termin® selon la m®thode Lot Quality 

Assurance Sampling (Core group, 2008) qui a démontré que statistiquement, une taille 

dô®chantillon de 19 individus par ç zone de supervision è, au minimum 5, est 

suffisamment représentative quelle que soit la taille de la population étudiée.  

Pour v®rifier lôhypoth¯se avan­ant que la vulnérabilité des ménages agit sur la 

motivation des ménages à faire la certification, une approche participative par le 

biais des focus group a été adoptée ; elle a ®t® suivie dôune analyse de discours pour 

avoir les dires des ménages sur leur recours et non recours à la certification. 

Lôanalyse de discours a fait lôobjet dôune analyse factorielle des correspondances 
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(AFC), suivie dôune classification et dôune caract®risation par la classification 

ascendante hi®rarchique (CAH) et lôanalyse factorielle discriminante (AFD). Les 

variables mobilisées regroupent les facteurs qui ont influencé les ménages à adopter 

ou non la certification. Les résultats des facteurs de recours ou non des ménages à la 

certification seront alors présentés sous forme de figures et de tableaux 

indissociables. La première figure (AFC) représente les concordances ou 

divergences des dires des individus, définies par la distance entre les points où ils se 

trouvent. Un angle inférieur à 90° entre les points traduit une convergence de points 

de vue des individus. Par contre, il y a divergence si lôangle est sup®rieur ¨ 90Á. La 

deuxième figure résume les dires des individus dans les communes concernant la 

motivation ou non des ménages à la certification. 

La typologie des discours sera présentée selon lôAFD et les classes obtenues 

seront comparées sous forme de radars, et les types de vulnérabilité identifiée 

influençant les facteurs de recours ou de non recours à la certification seront résumés 

dans un tableau. 

Pour lôhypoth¯se mentionnant que les impacts de la certification sur les moyens 

dôexistence des m®nages demeurent assez faibles, une approche inductive bas®e sur 

trois méthodes complémentaires dont lôobservation participante, lôanalyse 

situationnelle et les entretiens compréhensifs a été mobilis®e. Elle a ®t® suivie dôune 

classification des ménages par la CAH selon leur vulnérabilité et une caractérisation 

par lôAFD. Ensuite la d®termination des capitaux des m®nages touch®s par la 

certification selon chaque type de ménages a été obtenue à partir de lôAnalyse des 

correspondances multiples (ACM). Les principales variables mobilisées pour déduire 

si un ménage est vulnérable ou moins vulnérable sont le nombre de parcelles des 

ménages et les surfaces moyennes de terres utilisées par les ménages. Dôautres 

variables ont aussi été utilisées pour comprendre les caractéristiques de chaque type 

comme lôethnie et le niveau dôinstruction du chef de m®nage, ses activit®s et la taille 

des ménages. Les types de capitaux des ménages touchés par la certification ont 

aussi été mobilisés, à savoir :  

- le capital naturel : parcelles certifiées, 

- le capital social : résolution des conflits fonciers, 

- le capital humain : main dôîuvre utilis®e,  

- le capital physique : moyen de production, intrants agricoles, semences améliorées 

utilisés, 

- le capital financier : stimulation  sur les march®s fonciers et lôacc¯s aux cr®dits. 

Les résultats de la classification seront présentés dans des graphes représentant 

les ménages vulnérables et moins vulnérables et dans des tableaux présentant leurs 

caractéristiques. Quant aux résultats des impacts de la certification dans chaque type 
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de ménages, ils seront visualisés dans des graphes montrant les ménages vulnérables 

et moins vulnérables avec leur capital naturel, social, humain, physique, financier 

touchés ou non par la certification. 

RESULTATS  

Motivations des ménages à la certification résultant des focus group 

Facteurs de recours et de non recours des ménages à la certification 

La Figure 1 représente les divergences ou convergences des dires des 

interviewés. On note des concordances de discours entre les individus de la 

commune rurale dôAlakamisy Ambohimaha (D2) et dôAndranovorivato (D3). Par 

contre, de légères divergences de discours existent entre les individus de la commune 

rurale de Nasandratrony (D1) et ceux dôIaritsena Firaisantsoa (D4), ainsi que ceux 

dôIaritsena Firaisantsoa (D4) et dôAndranovorivato (D3), et enfin entre ceux de 

Nasandratrony (D1) etdôAlakamisy Ambohimaha (D2). 

 

 

Figure 5 : Points de vue des interviewés concernant les facteurs de recours ou de 

non recours à la certification 

Les discours représentatifs sont donnés par les coordonnées sur la Figure 1des 

différentes zones qui sont D1 (0,385/0,539), D2 (0,359/-0,616), D3 (0,041/-1,210) et 

D4 (1,555/ 0,178). Les principaux facteurs de motivation à la certification évoqués 

se tournent autour de la preuve de propriété afin de pouvoir jouir pleinement des 

droits de propriété et la résolution des conflits fonciers qui créent des conflits 

sociaux. Quant aux facteurs de non recours, ce sont le manque dôargent et le fait que 
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les parcelles quôils exploitent appartiennent encore ¨ leurs parents. En résumé, les 

facteurs cit®s sont li®s ¨ lôins®curit® fonci¯re, dôordre financier et social (Figure 2). 

Les r®sultats issus des focus group ont montr® quôil y a des dires qui se convergent 

dans les communes ®tudi®es, mais il y a aussi des facteurs ®nonc®s dans dôautres 

communes que dôautres nôont pas mentionnés. 

 

  

 

 

 

   

 

 

 

 

 

  

 

Figure 6 : Facteurs de recours ou non recours 

Facteurs de recours à la certification : 

- pour résoudre les conflits fonciers car ces 
conflits créent des « dahalo »  

- ǇƻǳǊ ǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩƻǎŜƴǘ ŜǎŎǊƻǉǳŜǊ 
ƭΩƘŞǊƛǘage des enfants  

- la possibilité de réduire les coûts des 
procédures car plusieurs ménages 
peuvent faire la demande en même temps 
dans un même fokontany ou des 
fokontany proches pour réduire les coûts 
de la reconnaissance 

D1 (-0.385/0.539) 

Facteurs de recours à la certification : 

- pour éviter les conflits fonciers  

- pour jouir pleinement des droits de propriété   

- les procédures sont faciles et moins longues 
que celles des services des domaines et les 
coûts sont moindres. 

- la confiance pour ceux qui sont impliqués 
dans la délivrance du certificat foncier  car ils 
sont des voisins qui se connaissent bien, non 
des personnes étrangers qui  peuvent les 
escroquer 

D4 (1.555/0.178) 

Facteurs de non recours à la certification : 

- ƴƻƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƘŞǊƛǘŀƎŜ  

Axe des abscisses (X) 

Facteurs de non recours à la certification: 

- Coûts pas encore abordables 

D2(-0.359/-0.616) 

Facteurs de recours à la certification : 

- une preuve de propriété pour jouir 
pleinement des droits de propriété  

- ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƘŞǊƛǘŀƎŜ ŘŜǎ 
enfants  

- pour être tranquille et être sûr que personne 
ne peut mettre en doute leur droit de 
propriété  

- ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ 
avec les autres propriétaires limitrophes  

 

Facteurs de recours à la certification : 

- une preuve de propriété  
- réduit les conflits fonciers et les diverses 

plaintes 
- pour avoir les superficies exactes des 

parcelles 

Facteurs de non recours à la certification : 

- coûts  trop cher 

- ƴƻƴ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƘŞǊƛǘŀƎŜ  

Facteurs de non recours à la certification : 

- Coûts trop cher 
- ƴƻƴ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƘŞǊƛǘŀƎŜ  
-  

 

Axe des ordonnées (X) 

D3 (-0.041/--1.210) 
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Typologie des discours  

LôAFD a donn® quatre classes distinctes des dires issus des focus group dans les 

quatre communes sur le recours et le non recours à la certification (Figure 3) : 

- la classe 1 regroupe les individus qui trouvent les coûts de la certification 

encore chers mais ont avanc® quôavec la certification, on peut avoir les surfaces 

exactes des parcelles et quôil nôy aura plus de probl¯mes avec les voisins 

limitrophes ; 

- la classe 2  regroupe les individus qui ont soulign® quôon peut faire la 

certification « fao-be » pour alléger les coûts mais le non accès à lôh®ritage constitue 

le problème ; 

- la classe 3 regroupe les individus qui ont précisé que la certification est une 

preuve de propriété  pour jouir pleinement des droits de propriété ; 

- la classe 4  regroupe ceux qui trouvent que les procédures sont faciles et moins 

longues par rapport à ceux des services des domaines mais que les coûts ne sont pas 

encore abordables pour tout le monde m°me sôils sont assez bas. 

 

 

Figure 7 : Typologie des discours selon lôAFD 

Le Tableau 1 issu de lôAFD montrant le pourcentage de chaque classe et la 

Figure 4issu de lôAFD ®galement montrent que : 

-8

-6

-4

-2

0

2

4

6

8

-10 -8 -6 -4 -2 0 2 4 6 8 10 12

1

2

3

4



115 

 

­ la classe 1 est composée principalement des populations de D2 (0,646) et de D3 

(0,680). Il nôy a pas de repr®sentant de D1 et tr¯s peu de D4 (0,074) (Figure 4). 

Elle représente 32,6% des 4 classes (Tableau 1). 

­ la classe 2 (23,2 %) est constituée principalement par la population de D4 

(0,710). Il nôy a pas de D2 et de D3.  

­ la classe 3 (41,2 %) regroupe toutes les zones étudiées  D1 (0, 226), D2 (0,107), 

D3 (0,248) et D4 (0,2196). 

­ la classe 4 (3,0 %) représente principalement la population D1 (0,724) ; il y a 

très peu de D2 (0,247) et de D3 (0,072), et D4 est invisible. 

Tableau 13 : Pourcentage de chaque classe 

Variable Modalités/Classe Effectifs % 

A posteriori 1 87 32,584 

 2 62 23,221 

 3 110 41,199 

  4 8 2,996 

Types de vulnérabilité influençant les ménages 

Le Tableau 2 synthétise ainsi chaque type de vulnérabilité influençant les 

ménages dans leur choix sur la certification. 

Tableau 14 : Synoptique de chaque type de vulnérabilité identifiée 

 Raisons citées 

Recours 

Vulnérabilité financière Le coût est moindre 

Vulnérabilité sociale Evite, réduit et résolue les conflits, pour prot®ger lôh®ritage des 

enfants 

Vuln®rabilit® li®e ¨ lôins®curit® 

foncière 

Rapidité et facilité des procédures, confiance au CRL, connaissance 

de la superficie exacte des terrains, pour jouir pleinement des droits 

de propriété, protection des parcelles, tranquillité dans la possession 

de terrain, preuve de la propriété, pour sécuriser les terrains contre 

ceux qui peuvent les voler ou les escroquer 

Non recours 

Vulnérabilité financière Probl¯me financier (manque dôargents) 

Vulnérabilité sociale Non-partage de lôh®ritage, conflit social 

Vuln®rabilit® li®e ¨ lôins®curit® 

foncière 
Non acc¯s au droit de propri®t® (droit dôusage) 
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Figure 8 : Graphes de comparaison des classes de lôAFD 

Impacts perçus par les ménages après la certification 

Typologie des ménages ayant des parcelles certifiées dans les communes rurales 

proches 

Les ménages ayant choisi la certification pour la sécurisation de leurs parcelles 

sont classifiés en deux catégories selon les résultats de la CAH et de lôAFD. Il sôagit 

des ménages vulnérables et ménages moins vulnérables. Cette typologie faite à partir 

des ménages ayant des parcelles certifiées se base sur le nombre de parcelles des 

ménages et les superficies des parcelles (Figure 5).  
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Sur les trente-sept (37) ménages dans les communes rurales proches de la RN7 

qui sont Alakamisy Ambohimaha, Andranovorivato et Iaritsena Firaisantsoa, il y a 

vingt-six (26) ménages vulnérables et onze (11) ménages moins vulnérables.  

¶ Ménages vulnérables 

Les ménages vulnérables dans les communes rurales proches possèdent une (1) 

à six (6) parcelles. Les superficies de leurs parcelles sont de lôordre de 0,22ha en 

moyenne. Généralement, ils sont des Betsileo et des Merina. Ils sont agriculteurs, 

éleveurs et pratiquent des activités non agricoles. En plus de cela, ils sont des 

artisans. Les chefs de ménages sont des hommes et ils sont entre 34ans à 60ans. Le 

niveau scolaire des chefs de ménage va jusquôau secondaire et il y a même ceux qui 

ont eu leur baccalauréat. Ils sont mariés ou veufs. Quant à la taille de ménage, il y a 

des m®nages dôune (1) ¨ cinq (5) personnes et des m®nages de six (6) ¨ dix (10) 

personnes (Tableau 3). 

¶ Les ménages moins vulnérables 

Les ménages moins vulnérables des communes rurales proches possèdent sept 

(7) à dix (10) parcelles. Les superficies moyennes de terres utilisées par les ménages 

avoisinent les 3,82ha en moyenne. Les chefs de ménage sont des Betsileo. Ils sont 

des artisans, dôautres ont été employés publics et salariés agricoles. Ils sont aussi des 

agriculteurs et éleveurs. Dans ce type de ménages, il y a des chefs de ménage 

hommes et femmes. Ils sont la grande partie de plus de 60ans, mariés et divorcés. Le 

niveau scolaire du Chef de ménage relève du primaire au secondaire. La taille de 

ménage est plus de dix (10) personnes (Tableau 3). 
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Figure 9: Classification des ménages ayant des parcelles certifiées 

dans les communes rurales proches 

Légende : 

Surf (ha) :  Surface des parcelles Nb_pers : Nombre de personne dans le ménage 

Eth : Ethnie Educ :  Education du chef de ménage 

Matri : Situation matrimoniale Nb_  pcl : Nombre de parcelles 

Prop :  Propriétaire Acti_pl : Activité principale 

Age _CM :  Age du chef de ménage Acti_ sec : Activité secondaire 

Sexe_CM : Sexe du chef de ménage Acti_terti 

: 

Activité tertiaire 

 
Tableau 15 : Caractéristiques des ménages dans les communes rurales proches 

 Ménages vulnérables Ménages moins vulnérables 

Effectif  26 11 

Ethnie Betsileo - Merina Majorité Betsileo 

Sexe du chef de ménage Majorité homme Homme - Femme 

Age du chef de ménage Majorité 34 ans à 60ans Majorité Plus de 60ans 

Situation matrimoniale du chef de ménage Mariés-veufs Mariés -divorcés 

Niveau dôinstruction du chef de m®nage Primaire - secondaire - bacc Primaire - secondaire 
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Taille de ménage Majorité 6 à 10personnes Majorité plus de 10 personnes 

Activité principale  Agriculture Artisanat-employés publics 

Activité secondaire Elevage Salariés agricoles-agriculture-élevage 

Activité tertiaire  Activités non agricoles  

Propriétaire de parcelles oui oui 

Nombre de parcelles 1 à 6 7 à 10 

Surface des parcelles 0.22ha en moyenne 3.82ha en moyenne 

Typologie des ménages ayant des parcelles certifiées dans la commune rurale 

éloignée 

Dans la commune rurale éloignée de Nasandratrony, dont lôacc¯s est une piste 

communale, sur les 13 ménages, dôapr¯s lôACM, onze (11) m®nages sont 

vulnérables et deux (2) ménages sont des ménages moins vulnérables (Figure 6). 

 

Figure 10 : Classification des ménages ayant des parcelles certifiées  

dans la commune rurale éloignée 

¶ Ménages vulnérables 

Les ménages vulnérables de la commune rurale éloignée possèdent une (1) à 

trois (3) parcelles ayant des superficies moyennes de 0,17ha. La grande partie des 

ménages sont des Betsileo et des Merina. Ils sont agriculteurs et salariés agricoles, 
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éleveurs, des salariés non agricoles et occupent des activités non agricoles. Le niveau 

scolaire des chefs de ménage relève du niveau primaire et secondaire. La taille de 

ménage est de six (6) à dix (10) ménages (Tableau 4). 

¶ Ménages moins vulnérables 

Pour les ménages moins vulnérables de la commune rurale éloignée, le nombre 

de parcelles des m®nages est de quatre (4) ¨ six (6). Les superficies des terres quôils 

exploitent allant de 2,82ha en moyenne. Ils sont généralement des Betsileo. Ils sont 

des salariés non agricoles. Ils sont aussi agriculteurs et pratiquent des activités non 

agricoles. Ils sont aussi des éleveurs et des salariés agricoles. Les chefs de ménages 

sont majoritairement des hommes, mariés et divorcés. Essentiellement dans les 

tranches dô©ges de 36ans ¨ 60ans. Leur niveau dôinstruction est plus élevé que ceux 

des communes rurales proches car il y a ceux qui ont passé le niveau secondaire, 

ceux qui ont eu leur baccalauréat et même plus. Pour la taille de ménage il y a des 

ménages ayant moins de cinq (5) personnes et des ménages de plus de dix (10) 

personnes aussi (Tableau 4). 

Tableau 16 : Caractéristiques des ménages dans la commune rurale éloignée 

 Ménages vulnérables Ménages moins vulnérables 

Effectif  11 2 

Ethnie Betsileo et Merina Majorité Betsileo 

Sexe du chef de ménage Majorité Femme Majorité Homme  

Age du chef de ménage Majorité Plus de 60ans Majorité 36ans à 60ans 

Situation matrimoniale du chef 

de ménage 

Mariés-veufs Mariés -divorcés 

Niveau dôinstruction du chef de 

ménage 

Primaire- secondaire Secondaire- bacc- bacc + 

Taille de ménage Majorité 6 à 10 personnes Majorité 1 à 5 personnes ï plus de 10 

personnes 

Activité principale  Agriculture-salariés agricoles Salariés non agricoles-Agriculture 

Activité secondaire Elevage-salariés non agricoles Elevage-Activités non agricoles 

Activité tertiaire  Activités non agricoles  

Propriétaire de parcelles oui oui 

Nombre de parcelles 1 à 3 4 à 6 

Surface des parcelles 0.17ha en moyenne 2.82ha en moyenne 
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Impacts de la certification ressentis par chaque type de ménages 

La typologie g®n®rale a permis dôavoir deux groupes de m®nages avec des 

différentes caractéristiques des ménages en se basant essentiellement sur le nombre 

de parcelles des ménages et les superficies des parcelles ; lôanalyse approfondie est 

plus bas®e sur les dires dôacteurs, et a permis dôaller en profondeur sur les moyens 

dôexistence des m®nages touch®s par la certification de leurs parcelles. 

¶ Impacts de la certification dans les communes rurales proches 

Ménages vulnérables 

Pour les m®nages dans les communes rurales proches côest-à-dire les communes 

rurales dôAlakamisy Ambohimaha, dôAndranovorivato et dôIaritsena Firaisantsoa, dix 

huit (18) surles vingt-six (26) ménages vulnérables ayant certifié leurs parcelles ont 

ressenti plus dôimpacts. La r®solution des conflits fonciers est lôimpact le plus palpable 

dès la certification, puis la dynamique des marchés fonciers surtout pour les parcelles 

en vente, et en métayage. Ils exploitent plus les parcelles certifiées (Figure 7). 

Ménages moins vulnérables 

Sept (7) sur lesonze (11) m®nages moins vuln®rables ont ressenti plus dôimpacts 

après la certification. La résolution des conflits fonciers est le premier impact ; 

viennent ensuite lôacc¯s aux cr®dits, la dynamique des marchés fonciers, 

lôaugmentation des parcelles en fermage, des moyens de production utilis®s, puis 

lôinvestissement sur les parcelles comme lôaugmentation de la main dôîuvre utilis®e, 

des semences améliorées, des intrants agricoles (Figure 7). 

 

Figure 11 : Caractéristiques des impacts de la certification selon la typologie de la 

vulnérabilité des ménages dans les communes rurales proches 
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